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Débat d'orientations Budgétaires 2018

Le Conseil Communautaire, sur présentation de Madame Cécile de BREUVAND,

Vu le CodeGénéral des Collectivités Territoriales

Vu les statuts de la Communauté d'Agglomération de Moulins,

Vu l'article L.5211-36 du Code Général des Collectivités Territoriales faisant obligation d'organiser un débat
d'orientation budgétaire dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget

Considérant qu'il convient d'organiser ce débat préalablement au vote du budget primitif 2018,

Vu l'avis des Commissions et du Bureau,

Le rapporteur entendu, après en avoir délibéré, le Conseil Communautaire à l'unanimité :

- Donne acte au Président de l'organisation de ce débat sur les orientations générales du budget de l'exercice
2018.

Fait et délibéré les jour, mois et an susdit.

Pour extrait conforme,
Pour le Président et par délégation
La Vice-Présidente déléguée à
I'Administration Générale et au Personnel,

Cécile de BREUVAND
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PREAMBULE

Le débat d'orientations budgétaires est obligatoire pour les communes de plus de 3500 habitants et leurs

groupements (articles 11 et 12 de la loi du 6 février 1992).

Une délibération sur le budget non précédée de ce débat serait entachée d'illégalité et pourrait entrainer

l'annulation de ce budget.

Ce débat doit avoir lieu dans les deux mois précédant le vote du budget primitif.

Le débat d'orientations budgétaires fait l'objet d'un vote sur la base du rapport présenté.

Celui-ci reprend des données en termes de personnel, établit un bilan des différentes phases de

mutualisation, fait un point sur la dette, présente l'évolution des dépenses de fonctionnement, annonce

les grandes lignes de la loi de finances pour 2018, retrace les actions de l'année 2017 dans les divers

domaines de compétences de Moulins Communauté puis anticipe les investissements prévus en 2018.
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PARTIE l. LE PERSONNEL: LA STRUCTURE

ET L'EVOLUTION DES EFFECTIFS

La loi NOTRe a introduit l'obligation de faire figurer dans le DOB les données relatives aux orientations

choisies en matière de structure des effectifs, temps de travail et charges de personnel. Les données ci­

après permettent de comparer l'évolution des effectifs, dépenses de personnel et éléments de

rémunération, entre le 31 décembre 2016 et le 31 décembre 2017.

li convient en préambule de préciser que par arrêté préfectoral de fusion en date des ler et 5 décembre

2016 portant création de la communauté d'agglomération « Moulins Communauté » à compter du ler

janvier 2017, la Communauté d'Agglomération de Moulins a fusionné avec deux Communautés de

Communes : la Communauté de Communes Pays de Lévis en BocageBourbonnais et la Communauté de

Communes Pays de Chevagnesen Sologne Bourbonnaise, fusion étendue aux communes de Dornes et

Saint-Parizeen Viry situées dans la Nièvre. Cette fusion a entraîné le transfert des agents travaillant au

sein des ex communautés de communes dans les effectifs de Moulins Communauté en date du 1er janvier

2017. Les agents concernés étaient au nombre de 4 titulaires et 3 contractuels pour l'ex Communauté de

CommunesPays de Lévis en BocageBourbonnais, et de 9 titulaires et 1 contractuel pour l'ex Communauté

de Communes Pays de Chevagnesen Sologne Bourbonnaise, incluant les agents travaillant au sein du

Multi Accueil de Chevagnes.

Puis par délibérations du Conseil Communautaire des 26 juin et 15 décembre 2017, il a été décidé de

restituer à la commune de Chevagnesles compétences « création et gestion d'un Relais d'Assistantes

Maternelles avec signature d'un contrat enfance » et «création et gestion d'un multi accueil (accueil

régulier et occasionnel des enfants) à l'exclusion des garderies périscolaires qui restent dans les

compétences communales et signature d'un contrat enfance et jeunesse ».

En conséquence, la commune de Chevagnesa acté le transfert de la communauté d'agglomération à la

commune des 6 agents titulaires et ce par des arrêtés de nomination par voie de transfert en date du ler

juillet 2017.
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l. Effectifs budgétaires pourvus

Les effectifs pourvus au sein de Moulins Communauté se composent de la manière suivante :

Fonctionnaires titulaires et stagiaires 141 142

Agents non titulaires permanents 10 14

Agents non titulaires non permanents* 12 15

Autres** 1 o
Total effectifs 164 171

* CUI-CAE, emploi d'avenir, contrat pour accroissement temporaire d'activité

** sta gi a i re conventionné avec gratification

Ainsi au 31 décembre 2016, près de 86%des effectifs étaient composés d'agents titulaires et stagiaires,

et 83% au 31 décembre 2017. En outre, un peu plus de 8% des effectifs au 31 décembre 2017, sont

constitués par des agents en contrat sur des emplois permanents, parmi lesquels 3 sont en CDI.

En 2018, la prolongation du plan de titularisation qui a débuté en 2013, permettra l'intégration de 2

nouveaux agents non titulaires permanents (sous réserve de réussite à un jury de sélection

professionnelle). En outre, 2 agents ont été stagiairisés au L" janvier 2018 sur des emplois de catégorie

C. Par ailleurs, la collectivité incite ses agents non titulaires à préparer et présenter les concours de la

fonction publique territoriale, notamment en leur accordant des autorisations d'absence pour suivre les

cycles préparatoires des concours organisés par le CNFPT, chaque fois que les nécessitésde service le

permettent.

S'agissant des agents titulaires, stagiaires et non titulaires permanents, on peut constater que la filière

administrative représente au 31 décembre 2017, 38%des effectifs des emplois permanents, suivie par la

filière technique avec 31% des effectifs, soit près de 70%pour les 2 filières réunies :
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31.12.2016 31.12.2017

Non tit. Non tit.

Titulaires permanents Titulaires permanents
Filière Administrative 56 3 54 6

CATA 11 3 12 4
CATB 8 o 7 2
CATC 37 o 35 o

FilièreTechnique ;¡;
45 2 46 3

CATA 5 o 4 o
CATB 8 2 9 2
CATC 32 o 33 1

FilièreCulturelle .·.·.··
....

29 5 31 t 5•;

CATA 3 o 3 o
CATB 18 5 17 5
CATC 8 o 11 o

FilièreAnimation ci
. gl ; ;; " o ..

9 ,J.,y)c'' o·.•, / .. ;

CATA o o o o
CATB 1 o 1 o
CATC 8 o 8 o

Filière sportive • ;.; .§)< ». .
2 o); 2 ·ç o. . ....

CATA o o o o
CATB 2 o 2 o
CATC o o o o

Toutes filières confondues, les emplois de catégorie C représentent au 31 décembre 2017, 56%des

postes permanents, 29%des postes permanents sont pourvus par des emplois de catégorie Bet 15%par

des emplois de catégorie A.

Au L" janvier 2018, les effectifs de Moulins Communauté vont évoluer à la hausse du fait du transfert de

44 agentsde la Ville de Moulins dans le cadre d'une phasede mutualisation, via la création de 5 nouveaux

services communs et d'une Direction de service mutualisée. Les effectifs concernés sont majoritairement

employés au sein des filières technique et culturelle. Parmi ces 44 agents, 27 sont titulaires, et 17 sont

des agents souscontrat de droit public ou privé, en CDI ou CDD, dont 14guides conférenciers intervenant

sur le périmètre Patrimoine.

li. Dépenses de personnel et rémunérations

En 2016, la massesalariale de Moulins Communauté s'est élevé à 6 503 258,42€. En 2017, elle s'est élevée

à 6 759 613,55€ soit une augmentation de +3,94% qu'il convient de relativiser des montants liés au

fonctionnement de la crèche de Chevagnes pour 6 mois de l'année et qui n'impacteront plus la masse

salariale 2018 du fait de la restitution.

La rémunération des agents territoriaux se décompose en plusieurs parties:

•!• Les éléments obligatoires, fixés par le statut, qui s'imposent à l'employeur, et notamment:
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- le traitement indiciaire qui découle de l'indice détenu par l'agent en fonction de son grade (nombre de

points attachés à l'indice multiplié par la valeur du point d'indice);

- le supplément familial de traitement qui dépend du nombre d'enfants de l'agent, de sontemps de travail

et de son indice ;

- les charges patronales dont les taux sont fixés par décret.

•!• S'ajoutent des éléments accordésde droits comme la Nouvelle Bonification Indiciaire (NBI),qui relève

des missions occupées par l'agent, les indemnités de régie, d'astreinte, la Garantie individuelle du

pouvoir d'achat (GIPA), etc.

•!• Quant au régime indemnitaire de la collectivité, il se compose des primes pouvant être attribuées en

fonction du grade et des missions de l'agent, telles qu'instaurées par la délibération du 16 octobre

2009.

Tableau synthétique des principaux éléments de rémunération :

dépenses de personnel dépenses de personnel

de janvier à décembre 2016 de janvier à décembre 2017

Salairesbruts 4240918€ 4594879€

Traitement indiciaire 3 311171€ 3 654198€

Autres rémunérations* 98246€ 89 338€

NBI 38 525 € 37 575 €

Supplément Familial de Traitement 68806€ 66378€

Régime indemnitaire 468107€ 472562€

Prime communautaire 62 570€ 69149€

Transfert primes/points (retenue) 10098€ 27 297 €

Heuressupplémentaires 79838€ 89 662€

* contrats aidés, vacataires, stagiaires

En 2017, comme indiqué en préambule, les dépensesde personnel ont été impactées par le transfert des

agents suite à la fusion des trois collectivités, et notamment le personnel de la crèche pour 6 mois de

l'année.

Par ailleurs, des évolutions réglementaires et deséléments de contexte général ont également eu un effet

important, à savoir:

la haussede 0,6% de la valeur du point de rémunération des agents publics à partir de

février 2017;
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l'application des mesures relatives au protocole national de modernisation des

Parcours Professionnels, des Carrières et des Rémunérations (PPCR) pour les fonctionnaires, et

notamment le reclassement indiciaire des agents, et le transfert primes/points: il s'agit de la

transformation en points d'indice de l'intégralité ou d'une partie des primes versées aux

fonctionnaires. Cette mesure vise à rééquilibrer la part entre le traitement indiciaire et les primes,

moins bien prises en compte pour le calcul de la retraite;

l'augmentation du SMICpour les contrats de droit privé;

l'évolution des taux de cotisation retraite (Cnraclet lrcantec);

l'organisation de 4 tours d'élections nationales (impact sur les heures supplémentaires)

En effet, dans le cadre des conventions de création de servicescommuns, certaines missions effectuées

par des agents de la Ville de Moulins devenus communautaires perdurent. Ainsi la tenue de bureau de

vote ainsi que la préparation des journées d'élection sont effectuées par des agents communautaires et

des agents municipaux; en revanche, compte tenu du fait qu'il s'agit des missions exclusivement pour la

Ville de Moulins, et ponctuelles, le coût inhérent en terme d'indemnités ou d'heures supplémentaires

n'avait pas été inclus dans le coût de transfert et fait donc l'objet d'un remboursement par la Ville.

•!• Avantages en nature :

au 31 décembre 2016, 2 agents percevaient un avantage en nature liés à l'occupation d'un

logement

au 31 décembre 2017, 1 agent percevait un avantage en nature liés à l'occupation d'un

logement

D'autres avantagessociaux sont octroyés aux agents de Moulins Communauté. Citons notamment :

Possibilité de bénéficier d'un chèque déjeuner pour chaquejournée travaillée d'une valeur faciale

de 5€, dont 2,50€ pris en charge par la collectivité;

Adhésion au Comité National d'Action Socialepour tous les agents, quel que soit leur statut;

Participation de Moulins Communauté à la Garantie Maintien de salaire éventuellement souscrite

par les agents, à hauteur de 101€ par an et par agent

•!• Prévisionspour 2018 :

Les prévisions pour 2018 laissent entrevoir une évolution à la hausse des effectifs du fait de la

mutualisation opérée au L" janvier. Outre la mutualisation, peu de changements dans la structure des
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effectifs sont envisagés à ce jour. Les départs à la retraite éventuels (aucunedemande de départ officielle

à ce jour) et les autres mouvements liés à la carrière des agents (mutation, détachement, etc) seront

analysésau cas par cas pour décider ou non d'un remplacement.

Néanmoins, la fin du dispositif des contrats aidés annoncée en août 2017 aurait de fortes conséquences

sur la masse salariale, dans l'hypothèse où les 7 personnes travaillant sous ce type de contrat en 2017

seraient recrutées sous forme de CDD ou intégrées en tant que stagiaires en 2018. Le surcoût de l'arrêt

de ce dispositif pour Moulins Communauté en 2018 est estimé à 52 000€.

En outre, la haussede la cotisation salariale CSG au L" janvier 2018, qui doit être compensée en paye par

la mise en place d'une indemnité compensatrice afin que cette haussesoit neutre pour l'agent, pourrait

avoir un impact financier pour la collectivité, en fonction des mesures prises par l'Etat en contrepartie.

Notons également l'augmentation du SMIC au L" janvier 2018 qui passe de 9,76 à 9,88€ bruts/heure

(+1,23%).

Enfin le jour de carence introduit sur la période 2012 à 2014 afin de rapprocher la situation des personnels

du secteur public de celle du secteur privé (pour lequel 3 jours de carence sont institués) puis retiré en

2014 est de nouveau introduit dans les trois fonctions publiques dès le ler janvier 2018.

Ill. Durée effective du travail

Le régime annuel de travail au sein de Moulins Communauté a été déterminé par la délibération NºOl.219

du 20 décembre 2001. Elle fixe la durée hebdomadaire du travail à 35 heures hebdomadaires avec une

organisation sur un cycle de 37 heures de travail hebdomadaires, donnant ainsi 11 jours de repos

compensateurs. Un jour est déduit de ces 11 jours au titre de la journée de solidarité. La durée du travail

d'un agent à temps complet s'est donc élevée en 2017 comme en 2016 à 1 607 heures, auxquelles il faut

déduire 4 jours de « pont » accordés par l'autorité territoriale.
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PARTIE 2. LA MUTUALISATION DE

SERVICES : LE BILAN

l. Encadrement législatif et réglementaire

En application de la loi N°2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales (dite

loi RCT) et notamment de son article 67 modifiant l'article L5211-39-1du CGCT, les EtablissementsPublics

de Coopération Intercommunale (EPCI) devaient élaborer un schéma de mutualisation des services. li

s'agit d'un document prévisionnel de planification de la mutualisation pendant la durée du mandat.

Par ailleurs, la loi de Modernisation de I'Action PubliqueTerritoriale et d'Affirmation des Métropoles dite

loi MAPTAMNº2014-58 du 27 janvier 2014 a complété l'article L5211-4-1du CGCT en créant le coefficient

de mutualisation des services destiné à mesurer le degré de mutualisation des services entre un EPCI à

fiscalité propre et ses communes membres.

Ce coefficient a été supprimé par la loi du 29 décembre 2016.

L'adoption du rapport et du schéma est une obligation légale, mais sa mise en œuvre effective relève de

conventions à intervenir entre les Communes qui souhaitent participer à la mutualisation et la

Communauté d'Agglomération. La mutualisation est ainsi une démarche volontaire, et le schémaen lui­

même n'est ni contraignant ni définitif.

li. La mise en œuvre du schéma de mutualisation par

Moulins Communauté

A. Les principes retenus, état des lieux

Dans ce contexte juridique, il s'agit pour la Communauté d'Agglomération de Moulins (CA) et ses 44

communes membres de renforcer leur solidarité, d'optimiser leurs moyens, de préserver un service public

de qualité au bénéfice des usagers.
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Ainsi, cette mutualisation, dans un contexte de réduction des ressources budgétaires, a vocation à :

~ rationaliser, valoriser et optimiser les ressourceshumaines et les savoir-faire des deux

collectivités

~ maintenir et améliorer la qualité de service aux utilisateurs

~ partager des ressourcesvariées et desmoyens de fonctionnement (techniques, logiciels, accès

Internet, sauvegardes,postes de travail).

Pardélibération du 10juillet 2015, le ConseilCommunautaire de Moulins Communauté a voté son projet

de schémade mutualisation.

li est rappelé que chaque commune est libre de mutualiser du personnel avec celui de l'agglomération,

dans un domaine précis, pour créer un service commun entre la commune concernée et l'agglomération

ou de ne pas le faire.

Chaquecommune est libre de solliciter des servicescommuns ou de ne pas le faire.

Une palette très large de services communs a été établie afin que chaque commune puisse le cas échéant

s'inscrire dans la démarche de mutualisation proposée par Moulins Communauté et ce dans les domaines

suivants :

o Les services ressourceset administration

./ Finances, contrôle de gestion, ressources humaines, affaires juridiques, marché publics,

informatique

o Les servicessupports

./ Aménagement et développement durable du territoire : urbanisme, habitat, système

d'information géographique

./ Services techniques: Centre technique (bâtiments, terrains, propreté voirie, espacesverts,

garageauto), études et ingénierie

./ Servicesà la population (sports, social, culture, jeunesse, éducation)

S'agissantde cette dernière catégorie, il est question des personnels supports assurant par exemple

les fonctions suivantes: direction, accueil, administration, gestion des plannings, relations avec les

usagers.

Sont exclus de la mutualisation les personnels spécialisés par exemple les maitres-nageurs, les

professeurs de musique.

o La Direction générale

li est rappelé qu'un service commun peut revêtir plusieurs formes :
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>- li peut s'agir d'un service, de plusieurs services,d'une direction ...

Le service peut se constituer d'une ou plusieurs personnes tout comme la direction.

>- li s'agit avant tout de l'association de deux structures

li peut y avoir un apport humain plus fort d'une des deux structures: l'objectif est de créer des synergies,

d'augmenter et de varier les compétences.

li peut y avoir l'apport d'une seule structure permettant à la seconde de bénéficier de sa compétence et

de son savoir-faire.

>- L'agent constituant le service commun est transféré à 100 %

li convient ici de distinguer la gestion administrative de l'agent de ses périmètres d'intervention. Un agent

intervenant à 30 % sur un périmètre communautaire et 70 % sur un autre restant municipal est transféré

à 100 %.

Ainsi, après avoir fait le point sur les effectifs mutualisables des communes membres (communes

membres avant le L" janvier 2017) de Moulins Communauté, il en ressort les éléments suivants:

>- Effectifs totaux des communes membres de Moulins Communauté : 797 agents

>- Hypothèse retenue d'agents mutualisables au sein des communes membres : 488 agents

>- Objectif du schéma : atteindre au terme du mandat le transfert de 50% deseffectifs mutualisables

soit 244 agents

Un tableau établissant l'impact prévisionnel des transferts a été rédigé comme suit :

2015 2016 2017 2018 2019 Effectifsservices
Soit env Soit env Soit env Soit env Soit env mutualisables
10% 10% 10% 10% 10% APRES la mise en

place des services
communs (50 %)

Communauté Effectifs +50 +49 +49 +48 +48 357 agents après
d'Agglomération transfert de 244

agents
Dépenses de +2 024 +1984 +1984 +1944 KC +1943 KC 14 277KC dont

fonctionnement KC KC KC 9 879 KC résultant
du transfert

Villes membres Effectifs -50 -49 -49 -48 -48 553 agents après
transfert de 244

agents
Dépenses de -2 024 KC -1984 -1984 -1944 KC -1943 KC 20 324 KC après

fonctionnement KC KC déduction de
9 879 KC résultant

du transfert

A chaque phasede mutualisation, le coût du transfert des agents mutualisés et des charges inhérentes à

leur travail est évalué par la Commission Locale d'Evaluation desChargesTransférées (CLECT). Ce coût est

alors défalqué ad vitam de I'Attribution de Compensation versée par la Communauté d'Agglomération.

Pour les communes n'ayant pas transféré de personnel mais souhaitant bénéficier d'une prestation dans

les domaines d'intervention du service commun, une convention est établie indiquant le tarif de ladite
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prestation, après avis de la CLECT. Le coût de la prestation est alors défalqué directement sur I' AC de la

commune bénéficiant de la prestation ou payé directement.

La mise en œuvre des services communs relève de conventions entre Moulins Communauté et chaque

commune désirant adhérer aux services communs.

Ces conventions peuvent être signées pendant toute la durée du mandat.

Elles peuvent faire l'objet d'avenants si la commune souhaite intégrer les services communs pour de

nouveaux domaines en cours de mandat.

Les impacts financiers (calcul du coût complet, impact sur I' AC) sont alors examinés par la CLECT qui

émettra un avis.

Ces conventions portant services communs prévoient:

o Le périmètre détaillé du service et les missions qui sont aujourd'hui réalisées pour le compte de

la commune transférante, ceci ayant pour but de garantir le maintien après transfert des taches

et missions effectuées pour la commune.

o Les moyens du service (agents, matériels)

o Les modalités financières : coût complet (direct et indirect), les modalités de « facturation » du

service commun à la commune (dont impact sur AC)

o L'avisde la CLECT

o L'organigramme de Moulins Communauté avec prise en compte des servicescommuns.

o Les fiches d'impact relatives aux conditions d'emploi des agents.

B. La mise en œuvre du schéma de mutualisation

L'article L 5211-39-1 du CGCT dispose que chaque année, lors du débat d'orientation budgétaire ou, à

défaut, lors du vote du budget, l'avancement du schéma de mutualisation fait l'objet d'une

communication du président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre

à son organe délibérant.

Par délibérations du 10 juillet 2015 du Conseil Communautaire de Moulins Communauté et du Conseil

Municipal de la Ville de Moulins, une convention de création de service commun a acté la création à

compter du 15 juillet 2015 de quatre servicescommuns à savoir:

../ la Direction Générale,

../ le Pôle Ressources (Finances, Ressources Humaines et Contrôle de gestion),

../ le PôleJuridique, Secrétariat Général et Commande Publique

../ le PôleAménagement, Urbanisme et Habitat.
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Cette 1ère phase de création de service commun a entrainé le transfert de 25 agents de la Ville et a

représenté un coût de 1 037 169 € déduit de l'attribution de compensation de Moulins.

Par délibérations du 10 juillet 2015 du Conseil Communautaire de Moulins Communauté et du 22 juin

2015 du Conseil Municipal de la commune de Neuvy, cette dernière a souhaité adhérer aux services

communs par transfert d'un agent.

Les missions demandées par la commune à Moulins Communauté portent sur les ressources humaines,

les finances, les marchés publics, les assuranceset l'urbanisme.

Cette adhésion aux services communs a représenté un coût de 50 805 € déduit de l'attribution de

compensation de Neuvy.

Par délibérations du 11 décembre 2015 et du 14 décembre 2015 du Conseil Municipal de la Ville de

Moulins et du Conseil Communautaire de Moulins Communauté, une convention de création de service

commun a acté la création à compter du ler janvier 2016 de nouveaux servicescommuns à savoir:

./ la direction des servicestechniques,

./ la Direction et le service bâtiments,

./ le service informatique,

./ la direction des services à la population, culture et tourisme.

Cette 2ème phase de création de service commun a entrainé le transfert de 25 agents de la Ville et a

représenté un coût de 1 041 252 € déduit de l'attribution de compensation de Moulins.

Par délibérations du 14 décembre 2015 du Conseil Communautaire de Moulins Communauté et du 17

décembre 2015 du Conseil Municipal de la commune de Toulon sur Allier, cette dernière a souhaité

adhérer aux services communs par transfert d'un agent.

Les missions demandées par la commune à Moulins Communauté portent sur les ressourceshumaines,

les marchés publics, les assuranceset l'urbanisme, et les finances (hors comptabilité).

Cette adhésion aux services communs a représenté un coût de 59 285 € déduit de l'attribution de

compensation de Toulon sur Allier.

Par délibérations du 8 décembre 2017 et du 15 décembre 2017 du ConseilMunicipal de la Ville de Moulins

et du ConseilCommunautaire de Moulins Communauté, une convention de création de service commun

a acté la création à compter du ler janvier 2018 de nouveaux services communs à savoir:

./ le service Aménagement Ouvrages THD SIG,

./ le service équipements sportifs,

./ le service Atelier Mécanique,
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./ le service Magasin Général,

./ le service Tourisme/Patrimoine

./ la Direction en charge des Transports, Mobilités, Gestion des Déchets.

Cette 3ème phase de création de service commun a entrainé le transfert de 44 agents de la Ville et a

représenté un coût de 1 207 392 € déduit de l'attribution de compensation de Moulins.

C. Actualisation du tableau établissant l'impact prévisionnel des

transferts

2015 2016 2017 2018 2019 Effectifs services
Soit env Soit env Soit env Soit env Soit env mutualisa bles

10% 10% 10% 10% 10% APRES la mise en
place des services
communs (50 %)

Communauté Effectifs +50 +49 +49 +48 +48 357 agents après
d'Agglomération transfert de 244

agents
Dépenses de +2 024 +1984 +1984 +1944 KC +1943 KC 14 277 KC dont

fonctionnement KC KC KC 9 879 KC résultant
du transfert

Villes membres Effectifs -50 -49 -49 -48 -48 553 agents après
transfert de 244

agents
Dépenses de -2 024 KC -1984 -1984 -1944 KC -1943 KC 20 324 KC après

fonctionnement KC KC déduction de
9 879 KC résultant

du transfert
Impact 1ère, 2ème Effectifs + 26 + 26 +44
et 3ème phase de
mutualisation et Transfert de 96
adhésion aux Dépenses de + 1088 + 1100 + 1207 agents pour 3 395
services fonctionnement KC KC KC KC
communs par
transfert d'agent
pour CA

Ainsi, sur 26 communes devenues 44 au L" janvier 2017, seules 3 communes se sont inscrites dans la

démarche d'une mutualisation par transfert d'agents à savoir Moulins, Toulon sur Allier et Neuvy.

Ill. Point d'étape sur le fonctionnement du service

commun : Aménagement, Urbanisme et Habitat

li s'agit d'établir un L" bilan concernant le fonctionnement du service Aménagement, Urbanisme et

Habitat créé au 15 juillet 2015 et qui intervient pour le plus grand nombre de communes membres de

Moulins Communauté.
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En effet, depuis le ler juillet 2015, suite à la loi pour I' Accèsau Logementet un Urbanisme Rénové(ALUR)

du 24 mars 2014 (article 134), la mise à disposition gratuite des services déconcentrés de l'État pour

l'instruction des demandes d'autorisation d'urbanisme n'est octroyée qu'aux seulescommunes de moins

de 10 000 habitants ne faisant pas partie d'un EPCI regroupant 10 000 habitants ou plus et aux EPCI de

10 000 habitants au plus.

Moulins Communauté a donc décidé la création d'un service commun assurant, pour l'ensemble des

communes qui le souhaitent, l'instruction des autorisations d'occupation des sols à compter du ler juillet

2015.

A. Le fonctionnement du pôle Aménagement, Urbanisme et Habitat

Le service commun Aménagement, Urbanisme et Habitat intervient de manière très générale pour le

compte des 4 collectivités qui ont transféré du personnel dans le cadre de la création des services

communs: Moulins Communauté, Ville de Moulins, Commune de Neuvyet Toulon sur Allier.

Le service commun urbanisme intervient plus spécifiquement en ce qui concerne la partie instruction des

autorisations du droit des sols pour le compte de 22 communes.

Ce service commun se compose d'un chef de service, d'un pôle instruction des autorisations du droit des

sols comprenant un chef de pôle et trois agents instructeurs et d'un pôle Aménagement et Habitat avec

4 agents.

S'agissant de l'instruction du droit des sols, le service commun instruit les permis de construire, permis

de démolir, permis d'aménager, déclarations préalables (sauf pour Yzeurequi conserve la gestion de ses

déclarations préalables) et certificats d'urbanisme opérationnels. Les communes continuent d'instruire

les certificats d'urbanisme d'information.

S'agissant de la délégation confiée au service instructeur, elle peut être de deux niveaux:

./ Délégation minimale : signature uniquement des consultations des servicesextérieurs .

./ Délégation maximale : signature, en plus des consultations des services extérieurs, des

notifications de délais dans le L" mois.

Les missions principales du service instructeur sont les suivantes:

./ Assistance possible pour rencontre avec les pétitionnaires préalablement au dépôt d'un dossier

./ Notification des délais et/ou demande de piècesmanquantes (si délégation maximale)

./ Instruction des dossiers (complétude, délais, conformité au PLU ou à la carte communale ... )

./ Consultation des services extérieurs (hors Architecte des Bâtiments de France)

./ Rédaction d'un projet de décision
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Au démarrage du service, il avait été convenu d'une gratuité jusqu'au 31/12/2016.

Par délibération du Conseil Communautaire du 21 octobre 2016, il a été décidé de mettre en place la

tarification suivante à compter du 1er janvier 2017: 40 €pardossier (tarification à l'acte brut).

B. Le bilan de l'instruction des autorisations du droit des sols

Du 01/07/2015 au 31/12/2015 Total Type de délégation

Total 307

Total hors commune de Moulins 205

Aurouër 2 MAXI

Bessay sur Allier 10 MAXI

Besson 9 MAXI

Bressolles 12 MAXI

Chemilly 5 MAXI

Coulandon 7 MINI

Marigny 8 MINI

Montbeugny 10 MINI

Moulins 102 MAXI

Neuilly le Réal 16 MAXI

Neuvy 16 MAXI

Souvigny 18 MAXI

Toulon sur Allier 12 MINI

Trévol 21 MINI

Villeneuve sur Allier 15 MAXI

Yzeure 44 MINI

Pour 2015, le bilan s'établit sur 6 mois, le service commun ayant été créé le L" juillet 2015.

Ainsi sur 26 communes, 16 ont confié l'instruction des autorisations du droit des sols à Moulins

Communauté. Les autres communes n'ont pas confié leur instruction par choix ou du fait de l'absence de

document d'urbanisme.

Sur 16 communes, 6 ont choisi une délégation à minima représentant 102 actes soit 33 % des actes

instruits. 10 communes ont fait le choix de la délégation maximum représentant 205 actes soit 67 % des

actes instruits.

Ou 01/01/2016 au 31/12/2016 Total Type de délégation

Total 719

Total hors commune de Moulins 435

Aurouër 6 MAXI

Bessaysur Allier 30 MAXI

Besson 25 MAXI

20

!



Bressolles 29 MAXI

Chemilly 14 MAXI

Coulandon 13 MINI

Marigny 5 MINI

Montbeugny 22 MINI

Moulins 284 MAXI

Neuilly le Réal 38 MAXI

Neuvy 25 MAXI

Souvigny 56 MAXI

Toulon sur Allier 22 MINI

Trévol 56 MINI

Villeneuve sur Allier 18 MAXI

Yzeure 76 MINI

Pour 2016, le bilan s'établit sur une année complète de fonctionnement.

Ainsi sur 26 communes, 16 ont confié l'instruction des autorisations du droit des sols à Moulins

Communauté. Les autres communes n'ont pas confié leur instruction par choix ou du fait de l'absence de

document d'urbanisme.

Sur 16 communes, 6 ont choisi une délégation à minima représentant 194 actes soit 27 % des actes

instruits. 10 communes ont fait le choix de la délégation maximum représentant 525 actes soit 73 % des

actes instruits.

Du01/01/2017 au 31/12/2017 Total Type de délégation

Total 935

Total hors commune de Moulins 600

Aurouër 8 MAXI

Bessaysur Allier 44 MAXI

Besson 21 MAXI

Bressolles 30 MAXI

Chemilly 18 MAXI

Coulandon 20 MINI

Dornes 36 MAXI

Garnat sur Engièvre 16 MAXI

Lusigny 27 MAXI

Marigny 8 MINI

Montbeugny 16 MINI

Moulins 335 MAXI

Neuilly le Réal 44 MAXI

Neuvy 25 MAXI

St-Ennemond 12 MAXI

St-Parize-en-Viry o MAXI

Souvigny 45 MAXI
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Toulon sur Allier 43 MINI

Trévol 51 MINI

Le Veurdre 5 MAXI

Villeneuve sur Allier 18 MAXI

Yzeure 113 MINI

Ainsi sur 44 communes, 22 ont confié l'instruction des autorisations du droit des sols à Moulins

Communauté. Les autres communes n'ont pas confié leur instruction par choix ou du fait de l'absence de

documentd'urbanisme.

Sur 22 communes, 6 ont choisi une délégation à minima représentant 251 actes soit 27 % des actes

instruits. 16 communes ont fait le choix de la délégation maximum représentant 684 actes soit 73 % des

actes instruits.

Ainsi en comparant 2017 et 2016, l'activité du pôle instruction des autorisations du droit des sols a

augmenté de 30 %, ceci s'expliquant pour moitié par l'arrivée des nouvelles communes sur la fusion des

territoires.

IV. Impact de la mutualisation par création de services

communs en terme de procédures

Dansle cadre de la création de service commun et compte tenu des habitudes de travail différentes entre

les agents provenant des différentes collectivités, la mise en place d'un certain nombre de procédures a

été nécessaireafin d'harmoniser les méthodes de travail, de les rendre plus efficientes et de permettre à

chacun de s'inscrire dans cette nouvelle organisation.

li est donc question ici des outils qui ont été développés dans ce but (liste non exhaustive).

A. Le logiciel de gestion des assemblées

Un des premiers outils développés par le service informatique est un logiciel de suivi des délibérations du

conseil communautaire.

li permet de centraliser l'ensemble des documents dans leur rédaction à partir des commissions jusqu'à

la délibération déposée en préfecture.

li permet de rechercher par conseil, par mot clé, par direction, par service, par date. li permet également

de sécuriser les versions qui sont validées à chaque étape par un système de verrouillage et de gagner en

réactivité et en efficacité, chaque service ayant accèsen instantané, à la dernière version desdocuments.
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li se présente comme suit
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Prochain Conseil le 26 janvier 2018 à 17:00
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li permet à partir des dossiers d'automatiser les convocations des commissions, les ordres du jour des

bureaux et conseils.
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B. Le logiciel de gestion du courrier

li s'agit d'un logiciel développé par le service informatique destiné à enregistrer les courriers arrivés et à

suivre leur traitement. Ce logiciel a pour objectif une meilleure efficacité et réactivité, les servicesayant

accèsà la fiche concernant un courrier dès son enregistrement et une meilleure traçabilité des courriers

reçus puisqu'il constitue une basede données facilitant les recherches.
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Ainsi une fois le courrier arrivé, trié par service destinataire, il est scannéet enregistré dans la base.

Chaque agent reçoit sur sa boite mail un messagel'alertant qu'un courrier lui étant destiné est arrivé. li

peut ainsi le consulter sansattendre que le format papier lui soit donné.

Chaqueagent dispose d'un accèssécuriséau périmètre qui lui aura été défini.

Ainsi dans un souci de confidentialité, tous les agents n'ont pas accèsà l'ensemble des courriers.

Chaqueservice peut rechercher un courrier arrivé le concernant en triant par date, émetteur, mot clé.

C. Le logiciel de suivi des marchés publics

SIS-Marchésest un logiciel qui permet le lancement et la passation d'un marché depuis l'analyse des

besoins jusqu'à la notification, et ceci tout en respectant la réglementation nationale et européenne en

vigueur.

En fonction du mode de passation choisi (appel d'offres ouvert, appel d'offres restreint, MAPA, maîtrise

d'œuvre ... ), le logiciel oriente et assiste l'utilisateur dans le cheminement des différentes étapes de la

procédure administrative des marchés publics.

Le logiciel fournit également une assistance réglementaire complète et accessible à tout moment ainsi

qu'un contrôle réglementaire permanent (vérification desseuils de passation en fonction de la procédure

choisie, calcul automatique des délais minimum de publicité, vérification des publications obligatoires ... ).
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Le logiciel permet l'édition de différents documents à toutes les étapes de la procédure (lettre aux

entreprises non retenues, lettre de notification, procès-verbaux d'ouverture des plis d'offres, de

candidatures, le registre des dépôts, le rapport de présentation ... ).

li se présente comme suit:

@;. Définition des besoins

· Opératlrn
Projet technque

· Demanded'achat
Alfare
Mil'ché simple

r:J! Redaction des marches

Pièces administratives
·· Pièces techniques

EJ Passation des marches
~ jät@ij@@Qaj¡¡;.¡.iii
!±l Fonctions transversales

Mise à joUr d\.ne affaire
Réalisation

Execution des marches

ltl· Suivi administratif
lt)· SUivl technique
tE Suivi flna,cier

¡;.j lnterro¡ation

~ Bibliothèque

~@iii::Mfi@

i Fournitures 17-Analyse des offresIAchat de consommables irtormatiques

¡Achat de ramette de papier
,ConcOU's de mal:rise d'oeuvre
\ Contrôle technique pour le collège de ROQUEFORT 20-Dossier de marché

Le menu permet aux utilisateurs de se connecter en une seule fois aux différents modules SIS. li se

présente sous trois parties: une partie permettant de voir les fonctions principales du déroulement d'un

marché, une partie permettant d'accéder à des fonctions d'interrogation ou de paramétrage, une partie

permettant de voir les procédures en cours, les marchés en cours, etc....

• Définition de l'affaire :



Soumise à la nomenclature

Affaire

l Phases] Dates Pré¥1sionnetlesj Cl~ CPFJ

l,~ .. j I P11x I Elements Avis I DCE

,
f ¢"'¡ ~ ObJet de l'affaire

l Opération :

r Rattachement multi-opérations

"' Affaire :

'* Entité responsable :

~ Réglementation

... Cadre réglementaire )code des Marchés publics - Décret n•2006-975 du 1er août 2006 3
... Nature de contrat; Marché

r Entité adjudicatrice

... Procédure : jAppel d'offres ouvert Choix, le: !11-10-2007

~·Type de contrat

... Farme:

.... Allotis:sement :

Typologie d'affaire : r Prix sur mercuriales

Taux de TVA · r. Gestíon HT

r- Gestion TTC

L'onglet Définition permet de saisir les caractéristiques générales de l'affaire et de procéder à sa création

dans SIS-MARCHES. La définition est l'un des éléments les plus importants du logiciel, tous modules

confondus, car elle va déterminer la rédaction, le suivi administratif et le suivi financier de votre affaire

puis de votre marché.

• Rédaction des pièces :

~ Rédecttcn des pièces adminístretives -

fin Qéfinition... E,'l!Sélection... B.éclaction ynptession PerpmaftSation !ables P~aimétro99e...

Type de domaine : nnrrasrrucrura
,-~~~~~~~~~~~-,.~~~~~~~~~~--~~~~~~~~~~~-

Imputation Budgétaire :

Catégorie d'opération : i=----:--:--:---:-:-:--:--:---:-:-:--:-~-::--:--c:--:--:-··--·:---c·--c-·--···-------,

-..

r.· Pouvoir adj udtcateur r Entité adjudicatrice

Entité responsable :

• Date CCAP/CCP: 117·10·2007. Numéro: jo7S0366

Rèdaction

Personnalisation associée :

Type de document élaboré : Cahier des Clauses Administratives Particulières

r Signature des pièces du marché par délégation

Date limite :

DatesRéception desoffres

Mise à jour: J~û?



SIS-Rédac est le module qui permet, en lien avec le traitement de la procédure, de produire des pièces

administratives, dans le cadre de la procédure des marchés publics, telles que le Cahier des Clauses

Administratives Particulières, le Cahier des Clauses Particulières, l'Acte d'engagement, le Règlement de la

Consultation ...

• Attribution et notification des marchés:

. Référence du dossier de marché rg)..,

[3J Référence$ du marché

r,¡• de marché 11
- .. - -

Libellé du marché : Achat de consommables informatiques

TTC -Montant mini/maxi : TTC

~] Date, de la procédure f décomposition du marché

Ouverture du dossier de marché :

Deuxième délibération : J18-10-2007

Information des entreprises non retenues: !18-10-2007

Signature du marché : i29-10-2007

Transmission au contrôle de légalité : P:9-10-2007.

W Marché reconductible

p Création possible de lots
techniques en cours
d'exécution

•r

•êilØ M@i@.,,ø+ GID •êiiØMB

Cette phase va permettre de rédiger l'ensemble des courriers nécessaires tels que la lettre d'information

aux entreprises non retenues et retenues, la lettre de notification ...

D. Le guide de la commande publique

Le service juridique - commande publique a créé un guide de la commande publique, l'objectif étant

d'optimiser le processusd'achat au sein de la collectivité, en permettant aux services:

De prendre en compte la nouvelle règlementation en matière de marchés publics

de mieux répondre aux obligations imposéespar les textes pour les achatsde faible valeur à savoir

de veiller à choisir une offre pertinente, à faire une bonne utilisation des deniers publics et à ne

pas contracter systématiquement avec un même opérateur économique lorsqu'il existe une

pluralité d'offres susceptibles de répondre au besoin, en demandant aux services de consulter

dès 1 € HT,

de prévoir une nouvelle organisation dans le processusd'achat au sein de Moulins Communauté

notamment en ce qui concerne la répartition des tâches dans le suivi et l'exécution des marchés

~]
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publics et du traitement des bons de commande, tout ceci en lien avec le nouveau logiciel

finances.

Ce guide est structuré de la manière suivante :

Table des matières
l. LES PRINCIPESGENERAUX 3

l. Détermination desbesoinsà satisfaire (article 30de l'ordonnanceet articles4 et 5 du décret) 3

2. La définition desprestations à fournir (article 31 de l'ordonnance et article 6 du décret) 3

3. Les caractéristiquesdesprocédures 3

a) Les procéduresformalisées (articles 42 de l'ordonnance et 25 du décret) 3

b) La procédure adaptée (articles 42 de l'ordonnance et 27 du décret) 3

e) Les marchés de services (article 28 du décret) 3

d) Les services juridiques de représentation (article 29 du décret) 3

e) Les marchés négociéssanspublicité ni miseen concurrencepréalables(article 30du décret). 3

4. La détermination des seuils de procédure,de publicité et desdélaisminimauxde remisedes

plis 4

S. La définition desseuils 7

a) Principe (article 20 du décret) 7

b) Pour les marchésde travaux (article 21 du décret) 7

e) Pour les marchés de fournitures et de services: le caractère homogène(article 21 du décret) 7

6. Les critères {article 52 de l'ordonnance et article 62 du décret) 7

11. REGLES INTERNES 9

l. Organisation de la procédure interne d'achat 9

a) Marchés de travaux 9

b) Marchés de fournitures et de services 9

2. Répartition desrôles de chaque intervenant 10

Ill. PREVENTION DES RISQUESEN MATIEREDE COMMANDEPUBLIQUE 11

ANNEXES 13

ANNEXE1 : Nomenclature 13

ANNEXE2: MODELEDE FICHE DE CONSULTATION 14

ANNEXE3: Modèle de lettre ou mail de consultationpour lesachatsde faible valeur 15
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a:,
Seuils

Marchés de travaux
0€HT 50000€.HT 90000€HT 5225000€HT

Procédures formalisées
, ~-~·- -·- ·- .. - ~

OOAMP Oll JAL+ JOUF

25000€HT

Procédure

Publicftè

Dêloide

consultation

Pl~ces

Instance

Avis

d'attribution

bl
Seuils

Procédures formalisées

BOAMP ou JAL + JOUE
Procédure

Publicité•

Dé/o/de

consultation

Pièces

Instance

A~·is

d'attribution

Marchés passés selon ta procédure adaptée (MAPA)

Consultation auprès de 3
tcomlsseurs et/ou puotieté sur
le site internet de la
Communauté d'agglomération
~plateforme démat.)
A déterminer au cas par casen

fonetlon de la nature des

..besoins : de 1 à .~5.JC?.!J..r& -· __ .
3 lettres/fax/mail

site internet + publíc:ité surM.ardfés
online {ou la Monta~ne ou la
Som.ame da I"Allier) et
éventuellement, consultation (Je 3
fournisseurs

A déterminer au cas par cas en fonction de la nature des besoins - Mhiirru,m 15 jours Variable selon ra
procédure

CCAP.CCTP,AE.BPU.

RC....
CAO

Obligatoire:
BO/\fv1P et JOUE

209000€HT

Variable selon la
procédure

CCAP, CTP, AE. BPtJ.
ne ....
CAO

Obligatoire :BOAMP et
JOUE

• Pour les servlc:es Juridiqu,;,s dc: n,présent;,!iíc:m li 1mr1 ir cte 25 000 e HT: m~dí!lítt',s de P,JblicMet ele mr:,l!en cor,cv,-rence en fonct11,m du mant11nt ei <Je5 car11cté,i!!l!Qll&S clu rna,CM p1;0l1c

• Services sod.aux et .autres sc1rvice, spêc:iíiq1.nu: entre 25 oco e !IT !!t 750 ooo e HT: PHX'"'d•Jte edaf)tée. au-0111à de 750 000 E: HT: punliri"r r.11Hg;1•oir,-: JOUE

site internet et
éventuellement.

Publicllô obhgato1re BOAMP ou
JAL

consuäauon de 3
fournisseurs

+ s1 nécessaíre, presse
spécrabsée ou JOUE

AE. RC. CCP, ...rédaction de oocuments da- ccnsuttaucn/catuer des clauses
Pëlrticutières adaptés au montant et åla nature du besoin

A déterminer au cas pat cas en roncuo,1 de la nature et du montant des besoins
Service seul. élu concerné ou Groupement o'ecccmpagoernent de la commando publique (GACP)

. .... Facuttat1r: JOUE (permet dû réduire le défa1 de recours du refèré contractuel de 6 mois å 31 jO\JíS)

Marchés de fournitures ct de services
0€HT 25000€HT 50000€HT 90000€HT

Marchés passés selon la PfOCêdureadaptée (MAPA)

ConsuÍtlltion auprès <le 3
Icumisseurs et/01J site internet

'site lnteinet et site mternet et éventuellement, ·Publlc1t6 Ol:lllgaio1re
éW:ntueHement, consuttauon consultation ce 3 toumisseurs + BOAMP ou JAL

publícité sur Marchés oollne (ou la • si nécessaire, presse
Montagne ou la Semaine de l'Allier) soécrausëo ou JOUE

A déterminer au cas par cas en fonction d@ la nature des besoins. Minimum 15 jours

de 3 ïourmsseurs

A déti:irmlner au cas par cas en
fonction de la nature des
besoins :..9~_i'L15 jours

3 lertres/faxjmaíl rëdacnon de documents de consultation/cahier des clauses
partíc1Jfières adaptés nu montant et à la nature du besom

A dêtcrminer au cas par cas en forlct.ioo de la nature et du montant des bosolns
Service seul, élu concerné ou Groupe1·nent c'acccmpagnement de la commande publique (GACP)

Facultatif: JOUE (cermet de réduire le délai de recours du référé cÖntractueÎ dê6 mois à 31;ours\

AE, RC. CCP...•



E. La systématisation de la comptabilité d'engagement

L'engagement est l'acte par lequel l'organisme public crée ou constate à son encontre une obligation de

laquelle résultera une charge.

Aussi, dans le cadre du respect de la comptabilité d'engagement imposée aux collectivités locales,chaque

commande passe obligatoirement au préalable par l'émission du bon de commande, quel que soit le

montant de la commande et quel que soit le type de commande (commande ponctuelle, contrat, marché,

subvention ... ).

Ce système a été uniformisé à l'ensemble des services de Moulins Communauté à partir du I" janvier

2016. li a l'avantage de permettre un suivi rigoureux des dépenses et une gestion optimale des crédits

budgétaires par les servicesdéconcentrés, ceux-ci étant à l'origine des commandes engagées.

V. Impact financier de la mutualisation par création de

services communs

La mutualisation par création de servicescommuns entraine desvariations financières tant en recettes

qu'en dépenses.

A. Impact financier d'une mutualisation par transfert d'agent sur la

Dotation d'lntercommunalité

La mutualisation par transfert d'agent a des incidences très fortes sur la Dotation d'lntercommunalité.

En effet, la Dotation D'intercommunalité fait intervenir dans son calcul le Coefficient d'intégration Fiscale

(CIF). Le mécanisme est le suivant: plus le coefficient augmente plus la Dotation d'intercommunalité se

bonifie.
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Principe de calcul du CIF :

Calcul du CIF en FPU EPCI Communes

Produits TH

Produits TFPB

Produits TFNB

Produits TAFNB

,Prgduit~ ÇVAE

Produits CFE

Produits IFER
' '

Produits TASCOM

Redevanceassainissement

Produits DCRTP_,,~~-~
PLoduits g,u pr~t~~~IneQt FNGIR

Produits TEOMou REOM

Q_otatiOQS de con::ip~QS§ltion

Dépensesde transfert

CIF:::

Calcul du CIF= _

+

Les dépenses de transfert retenues dans le calcul du CIF correspondent aux Attributions de

Compensations et à la moitié de la Dotation de Solidarité Communautaire.

Plus les dépensesde transfert diminuent, plus le Coefficient d'intégration Fiscale augmente.

Ce coefficient agit comme suit dans le calcul de la Dotation D'intercommunalité :

Dotation d'lntercommunalité = Dotation de Base+ Dotation de Péréquation

Dotation de Base= Population DGF x CIF x Valeur de point

Dotation de Péréquation= Population DGF x CIF x Valeur de point x écart relatif de potentiel fiscal

A données constantes, plus le CIF augmente, plus la Dotation d'lntercommunalité augmente.

Les simulations effectuées permettent d'établir qu'une baissedesdépensesde transfert d'un 1 M€ génère

une augmentation de la dotation d'intercommunalité de 150 000 €.

Cet effet bonification intervient en N+2.



Ainsi, compte tenu des coûts de transfert totaux établis par la CLECT à savoir 3.4 M€, on peut estimer (à

données constantes) une bonification de la dotation d'intercommunalité de l'ordre de 510 000 € à terme.

Les premiers retours sur la Dotation d'lntercommunalité auraient dû intervenir en 2017. La Dotation

d'lntercommunalité a bien augmenté, le CIF a évolué mais malheureusement, compte tenu des

modifications de périmètre, il est à ce stade impossible d'isoler la part mutualisation des autres facteurs

qui ont entrainé ces modifications.

Parailleurs en 2018, nous rencontrerons la même difficulté car la loi NOTRe a prévu un gel du CIF l'année

suivant la fusion.

li faudra donc attendre 2019 et sous réserve qu'aucun changement ne soit intervenu dans les modalités

de calculs pour pouvoir analyser le gain de Dotation issu de la mutualisation.

B. Impact financier d'une mutualisation par transfert d'agent en terme

d'économie de gestion

La mutualisation permet de créer des synergies, de renforcer des équipes, de trouver de nouvelles

compétences techniques.

Certes, Moulins Communauté devra supporter le Glissement VieillesseTechnicité des agents transférés.

Après trois phasesde mutualisation, ce sont 3.2 M€ de charges de personnel qui ont été transférées ce

qui représente un GVT annuel de l'ordre de 50 000 €. En revanche, c'est prêt d'l M€ par an gui est

économisé sur la massesalariale. A cela, il peut être rajouté près de 860 000 € d'économie sur des projets

phares tel le 2ème pont, l'aménagement des berges.

En effet, la mutualisation a permis de ne pas faire appel systématiquement à un recrutement extérieur

en cas de départ (retraite, mutation, disponibilité, détachement...) d'agents tant issus de Moulins

Communauté que de la Ville de Moulins mais également de ne pas recruter suite à la prise de

compétences nouvelles et à l'extension du périmètre.

Ainsi, les missionsde 11 agents ont été reprises au sein des servicescommuns sans embauche maisgrâce

à une répartition différente des missions, la mise en place de procédures, une réorganisation de certains

périmètres. L'économie sur une année est estimée à 654 000 €.

33

i



Périmètre Nombre d'agent dont les Economie générée

missions ont été absorbées par

un service commun

Direction Générale des Services 4 311000 €

Finances 1 48 000 €

Juridique/ Assemblée 2 101000 €

Marchés publics 1 63 000 €

Urbanisme 2 99 000 €

Services Techniques 1 32 000 €

TOTAL 11agents 654 000 €

Par ailleurs, suite au désengagement de l'Etat, aux compétences et périmètres issus de la loi NOTRe,

Moulins Communauté n'aurait pas eu d'autres choix que de procéder à un certain nombre de recrutement

afin de faire face à la surcharge de travail générée.

Pour exemple, dès le 1er juillet 2015, Moulins Communauté a souhaité accompagner ses communes qui

se trouvaient dépourvues brutalement de servicesde l'Etat instruisant les autorisations du droit des sols.

Sans la mutualisation et la création du service commun urbanisme aménagement et habitat, l'EPCI aurait

été dans l'obligation de recruter, n'ayant pas cette compétence jusqu'à présent dans ses services.

En outre, l'extension du périmètre de Moulins Communauté, les modifications législatives et

réglementaires ont généré un surcoût de travail que ce soit sur le périmètre des finances, des ressources

humaines, du juridique, des gens du voyage, du tourisme, de l'urbanisme, des servicestechniques ...

Les travaux enclenchés par les communautés de communes qui ont rejoint Moulins Communauté ont été

pris en main par le service commun bâtiment sansrecrutement supplémentaire.

On peut estimer que la mise en place des servicescommuns a permis à Moulins Communauté de ne pas

recruter à minima 15 agents représentant une économie de 450 000 €paran et répartis comme suit:

Périmètre concerné directement par Nombre de recrutement qui Economie générée
les directives de l'Etat et les grands aurait été nécessairesans la
projets de Moulins Communauté mutualisation

Urbanisme/ADS 3 90 000 €

Finances/Ressources Humaines 2 60 000 €

Juridique/Assemblée/marché publics 2 60 000 €
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Services Techniques (Bâtiment, 5 150 000 €
Ouvragesstructurants)/
Equipements sportifs

Tourisme I Pays d'art et d'Histoire 2 60 000 €

Gensdu voyage 1 30 000 €

TOTAL 15 agents 450 000 €

Par ailleurs, le fait de s'être dotée d'ingénieurs et de techniciens ayant une expérience confirmée dans le

domaine de l'aménagement du territoire et d'ouvrages structurants permet à Moulins Communauté de

ne pas avoir recours à une assistanceà maitrise d'ouvrage déléguée pour ses projets d'investissements.

Si l'on ne prend en compte que deux projets d'envergures pour l'attractivité du territoire que sont

l'aménagement des bergeset le 2ème pont, on peut estimer l'économie à environ 870 000 € (2 % du coût

total des travaux).

L'ensemble des économies réalisées grâce à la mutualisation permet à Moulins Communauté d'investir

sur son territoire et d'apporter sur le mandat 30 M€ de financements qui génèreront par effet levier

200 M€ d'investissement à minima.

VI. La mutualisation par groupement de commande

La mutualisation peut se traduire sous d'autres formes que la création de service commun. Les impacts

sont alors différents; s'agissant des groupements de commande, il est surtout question de coopération

intercommunale.

Plusieurs types de groupements de commandes ont été créés par Moulins Communauté. L'EPCI assure

ainsi les fonctions de coordinateurs du groupement. li procède à l'organisation de l'ensemble des

opérations de sélection du/des cocontractants. Une commission spécifique composée d'un représentant

titulaire et d'un représentant suppléant par membre du groupement est instaurée. li appartient à chaque

collectivité d'exécuter ses propres marchés.

Depuis 2015, 3 groupements de commande ont été créés :

./ un groupement de commande destiné à la fourniture et à l'installation de matériels et de logiciels

informatiques, réseauet multimédia (délibérations communautaires du 09 octobre 2015 et du 15

avril 2016).

Ce sont 3 communes qui ont en bénéficié (Yzeure, Gouise, Toulon) et en 2016 seulement la ville d'Yzeure.

Ce type de groupement de commande permet grâce aux volumes commandés d'obtenir des prix
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concurrentiels mais également grâce à l'expertise du service informatique d'être accompagné dans le

choix de technologies adaptées aux besoinsde chacun.

./ un groupement de commandes pour une assistanceà maitrise d'ouvrage relative à l'élaboration

des études liées à l'évolution réglementaire des documents d'urbanisme communaux

(délibération communautaire du 14 décembre 2015).

Ce sont 8 communes qui en ont bénéficié (Avermes,Besson,Bressolles, Gennetines, Montbeugny, Toulon,

Trévol et Villeneuve). Ce type de groupement de commande permet de faciliter la gestion de la

consultation de marchés relatifs à l'élaboration des études et procédures liées à l'évolution des

documents de planification, puis d'autre part de permettre des économies d'échelle ainsi que la

mutualisation des procédures de passation desmarchés.

./ un groupement de commande pour des travaux d'entretien des pelouses de stades (délibération

communautaire du 15 avril 2016)

Ce sont 5 communes qui ont en bénéficié {Villeneuve, Bessay, Neuvy, Bessonet Toulon). Ce type de

groupement de commandes permet de réaliser des économies d'échelle et de mutualiser les procédures

de passation des marchés ainsi que de bénéficier de l'expertise de services ayant l'habitude d'intervenir

ce type d'équipement sportif.
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PARTIE 3. CARACTERISTIQUES DE LA DETTE

DE MOULINS COMMUNAUTE

l. Evolution de l'encours de la dette

Capitalrestant dû (€) ' 31/12/2011 31/12/2012 · 31/12/2013 31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017

Budgetprincipal 3 308 661 3 895 501 3 673 784 3 440 476 7 286 105 6 875 750 7 981227 (l)

Assai n issement 4 421121 7 713 249 7 205 009 6 535 683 7 702 477 7 770 419 10 078 372 12)

Patt des ExpÔsitÎons 3 291675 3 151578 3 004 700 2 850 800 2 689 520 2 521 014 2 343 958

.

Transports 521688 931869 878 409 823 410 1238 701 1155 762 1678 68113)

PrÔdùction énergie o 256 000 242 874 230 124 216 790 202 844 188 257

solaire

ZA PortésdèYAllier o 1100 000 5 500 000 7 000 000 o o o

TOTAL 11543145 17 048197 20 504416 20 880 493 19133 593 18 525 789 22 270 495

Source: Données INS/TO,finance active, 2018

(1) Reprisedans le cadre de la fusion au 01/01/2017, de prêts contractés par les communautés de communes

du Pays de Lévisen BocageBourbonnais et du Paysde Chevagnesen Sologne Bourbon naise pour un

encours de 607 357 €.

Emprunt de 1000000 € mobilisé en 2017

(2) Emprunt de 3 000 000 € mobilisé en 2017

(3) Emprunt de 610 000 € mobilisé en 2017

li. Autres caractéristiques

Données sur les caractéristiques de la dette {au 31-12-2017}:

I 2.51%

Durêe·ae viemôyenneTauxmoyén Durée rêsiâüelle

7 ans et 1 mois13 ans et 1 mois

Source : Données INS/TO, finance active, 2018
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En comparaison en 2016, la durée de vie résiduelle des emprunts contractés par les villes et EPCI de la

même strate s'élevait à 13 ans et 8 mois, et le taux moyen à 2,82%.

Données par banque (au 31-12-2017):

Prêteur CRD % du CRD

BANQUE POSTALE 8 548 434 38%

CAISSE D'EPARGNE 4 654 759 21%

DEXIA CL 3 460 528 15%

CREDIT AGRICOLE CENTRE-FRANCE 2 979 461 13%

SOCIETE GENERALE 1020 533 5%

BANQUE POPULAIRE 812 235 4%

AGENCE DE L'EAU LOIRE BRETAGNE 794 545 4%

Ensemble des prêteurs 22 270 495

Source: Données INS/TO, finance active, 2018

Sûreté des emprunts:

Moulins Communauté possèdeune dette composée à 100% de produits fiables et non structurés. En

comparaison en 2016, les EPCI et villes de la même strate possédaient en moyenne: 94.2% de produits

non structurés, 5% de produits à faibles risques ou risques limités et 0.8%de produits à risques élevésou

hors Charte.

Dette selon la charte de bonne conduite

Taille de la bulle = % du CRD
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La capacité de désendettement

La capacité de désendettement permet de mesurer la solvabilité de la collectivité. li compare le niveau

de l'épargne brute (l'autofinancement) - qui sert à couvrir en priorité les remboursements de dette - à

celui de l'encours, qui mesure les futurs remboursements.

Ce ratio correspond à la période de temps nécessaire à une collectivité pour solder sa dette via son

autofinancement: son calcul équivaut (avec retraitement) au rapport de l'encours de la dette sur

l'épargne brute. Pour être analysé, le résultat doit être rapporté à la moyenne pondérée de la durée de

vie des investissements (30 ans), et de manière à pouvoir faire une comparaison sur l'évolution de la

masse globale d'emprunts à long-terme, on retient la durée de vie résiduelle moyenne des

investissements (statistiquement la moyenne deséquipements est considérée comme étant à mi-vie lors

de l'analyse), soit 15 ans.

Hors phased'investissement importante, la capacité de désendettement sur l'ensemble des budgets

d'une collectivité devrait se situer en-dessous de 15 ans.

Evolution du ratio de désendettement du budget principal :

(nombre d'annéês),
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

B~dget''p'ri~cipal 0,8 0,8 0,8 0,72 1,13 2,24 2,15

Taux d'intérêt

Part de taux variables et taux fixes dans la dette de Moulins Communauté au 31-12-2017:

Dette par type de risque

•Fixe
•variable

Sources : Données INS/TO,Finance Active, 2018



Profil d'amortissement prévisionne/1

Le profil d'amortissement prévisionnel retrace l'évolution de l'annuité de la dette à partir de l'encours

prévisionnel au 31 Décembre 2017.

Les nouveaux emprunts qui se rajouteraient au-delà de cette date ne sont pas pris en compte.

Tableau d'amortissement prévisionnel tous budgets confondus

3000000

2500000

o

2000000

I 500000
Capital

Intérêts1 000000

500000

1 Source : Données INSITO,2018

I w I

I



PARTIE 4. L'EVOLUTION DES DEPENSES DE

FONCTIONNEMENT

Le li de l'article 13 de la loi nº2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances publiques pour

les années 2018 à 2022, prévoit qu'à l'occasion du débat d'orientations budgétaires, chaque collectivité

territoriale présente ses objectifs concernant l'évolution des dépenses réelles de fonctionnement,

exprimées en valeur, en comptabilité générale de la section de fonctionnement.

La projection des dépensesde fonctionnement présentée ci-dessousa été réalisée à périmètre constant

(base exercice 2017), c'est-à-dire sans prise en compte de la mutualisation de personnels, de

l'élargissement du territoire ou de nouveaux emprunts.

2017 2018 2019 2020 2021 2022

Dépenses réelles de

fonctionnementen €tous 36 455 582 37133 529 37 813 933 38505107 39 215 373 39 934 620
budgets confondus
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PARTIE S. LOI DE FINANCES POUR 2018 ET

PROJET DE LOI DE PROGRAMMATION DES

FINANCES PUBLIQUES 2018-2022

La loi de finances pour 2018 et le projet de loi de programmation des finances publiques 2018-2022

définissent la trajectoire de dépenseset le solde budgétaire de l'ensemble de l'administration publique.

l. Les mesures fiscales

A. La taxe d'habitation

i. Dégrèvement de la taxe d'habitation sur la résidence principale

L'article 3 de la LF 2018 propose un nouveau dégrèvement qui, s'ajoutant aux exonérations existantes,

permettra à environ 80 % des foyers d'être dispensés du paiement de la TH au titre de leur résidence

principale d'ici 2020. Le paiement de la TH seraen revanchemaintenu pour les autres contribuables (20%).

L'objectif d'allègement total de TH sera atteint de manière progressive sur 3 ans. En 2018 et 2019, la

cotisation de TH restant à charge de ces foyers, après application éventuelle des plafonnements et

exonérations existants, sera abattue de 30 % puis de 65 %.

Ce nouveau dégrèvement concernera les foyers dont les ressources n'excèdent pas :

- 27 000 € de revenu fiscal de référence (RFR) pour une part,

- majorées de 8 000 € pour les deux demi-parts suivantes, soit 43 000 € pour un couple, puis 6 000 € par

demi-part supplémentaire.

Maintien des dispositifs d'exonérations de TH en vigueur:

Les contribuables qui bénéficiaient déjà d'une exonération de TH verront leur avantage maintenu selon

les mêmes mécanismes en vigueur avant 2018 (le dégrèvement de TH ne se substitue pas aux

exonérations en vigueur).
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Conséquences: les communes et les EPCI continueront en principe à subir la même perte de recettes liée

à la compensation partielle de ces exonérations (compensation calculée sur la base de taux figé).

En outre, un amendement du Gouvernement fait supporter (rétroactivement) aux communes et EPCI la

prise en charge de l'allègement« demi-part des veuves » ou « vieux parents» au titre de 2017 - article 3

ter

La suppression de la demi-part des veuves et la fiscalisation des majorations de pension de retraite

devaient entraîner l'imposition à compter de 2015 à la taxe d'habitation sur les résidencesprincipales des

contribuables à revenus modestes qui en étaient antérieurement exonérés (principalement des retraités

et des veuves).

Cependant, grâce à un dispositif adopté en loi LF 2016 (article 75), ces allègements de TH au profit des

personnesmodestes ont été maintenus en 2015 (par dégrèvement) et en 2016 (par exonération financée

par les variables d'ajustement pour un montant de 542 M€ en PLF pour 2017). L'article 75 précité avait

également prévu un retour progressif des personnes modestes à l'imposition en leur accordant un

abattement de 2/3 en 2017 et de 1/3 en 2018, ces personnesmodestes devraient en conséquence payer

1/3 de TH en 2017, 2/3 de TH en 2018 et la totalité de la taxe en 2019.

Mais un amendement du Gouvernement au PLF 2018 prévoit de substituer cet abattement par un

allègement total de TH en 2017, 2018 et 2019.

ii. Corf!pensation des pertes de recettes liées au dégrèvement de TH

L'État prendra en charge la partie de la TH concernée par le dégrèvement (30%en 2018, 65%en 2019,

100%en 2020) dans la limite destaux et desabattements en vigueur pour les impositions au titre de 2017.

Les éventuelles augmentations de taux ou diminutions/suppressions d'abattement seront supportées par

les contribuables.

Les éventuelles réductions de taux ou augmentations d'abattement resteront à la charge des collectivités

locales.

Les abattements votés par les collectivités locales continuent de s'appliquer tant qu'ils n'ont pas été

rapportés.
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B. Les valeurs locatives

i. La réforme des valeurs locatives

La révision des valeurs locatives des locaux professionnels prévue par la loi de finances rectificative 2010

(modifié par l'article 48 LFR 2015) est entrée en vigueur en 2017 (article 99 LFI 2017).

Elle a permis le réalignement des valeurs locatives des locaux professionnels sur les valeurs de marché

(loyers réellement constatés) hors locaux industriels (application pour ces derniers de la méthode

comptable prévue à l'article 1449 du CGI) ; Désormais la valeur locative révisée est égale à la surface

pondérée par un tarif au mètre carré (avec éventuel coefficient d'ajustement de localisation). Les tarifs

au m2 ont été déterminés dans chaque secteur d'évaluation et dans chaque catégorie de locaux au sein

d'un Département.

Des dispositifs spécifiques de neutralisation, plancher et lissageont été mis en place pour« neutraliser»

les trop fortes variations (dans l'attente de la révision des valeurs locatives des locaux d'habitation) et

pour maintenir la part professionnels/ particuliers dans l'assiette des impôts locaux.

En 2018, est prévue l'entrée en vigueur des valeurs locatives révisées pour la taxation de la CVAE.

ii. La revalorisation des valeurs locatives cadastrales

La loi de finances pour 2017 a modifié le dispositif de revalorisation des valeurs locatives qui s'effectuait

par amendement pendant l'examen de la loi de finances. A compter de 2018, la revalorisation desvaleurs

locatives sera liée à l'inflation constatée (si celle-ci est positive) et portera sur les terrains non bâtis, les

locauxd'habitation, les locaux industriels, etc., à l'exception des locaux professionnels (révisés)qui feront

l'objet d'une revalorisation annuelle sur la base des loyers annuels déclarés chaque année par les

occupants. Cependant, s'agissant de la revalorisation des valeurs locatives des locaux professionnels au

titre de 2018 (révision entrée en vigueur en 2017), l'article 17 du PLFR 2017 propose de différer au ler

janvier 2019 la mise à jour permanente des tarifs. Ainsi, pour l'année 2018, les valeurs locatives des locaux

professionnels seront revalorisées comme les autres locaux c'est-à-dire en fonction de l'inflation

constatée en 2017.
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C. La Contribution Economique Territoriale

i. Exonération de la cotisation minimum de CFE des redevables réalisant

un très faible chiffre d'affaires (inférieur ou égal à 5 000 €)

1. Présentation du dispositif

La cotisation foncière des entreprises (CFE) est affectée aux communes et leurs EPCI qui en déterminent

le taux sur délibération. Elle est assise sur la valeur locative foncière des biens dont les redevables

disposent pour leur activité professionnelle.

Toutefois, lorsque cette valeur locative est faible ou nulle, par exemple lorsque le local utilisé par le

redevable a une faible surface ou fait partie de son habitation personnelle, l'imposition est établie sur une

baseminimum dont le montant est fixé, sur délibération, par les communes, dans les limites suivantes:

- entre 216 € et 514 € pour les redevables réalisant jusqu'à 10 000 € de chiffre d'affaires (CA);

- entre 216 € et 1 027 € pour les redevables réalisant entre 10 001 € et 32 600 € de CA;

- entre 216 € et 2 157 € pour les redevables réalisant entre 32 601 € et 100 000 € de CA;

- entre 216 € et 3 596 € pour les redevables réalisant entre 100 001 € et 250 000 €CA;

- entre 216 € et 5 136 € pour les redevables réalisant entre 250 001 € et 500 000 € de CA;

- entre 216 € et 6 678 € pour les autres redevables.

Parmi les 2,7 millions de redevables imposés à la CFE 2015 sur la base minimum, soit les deux tiers des

redevables de la CFE, près d'un million réalisent un chiffre d'affaires inférieur ou égal à 5 000 €.

Ces contribuables sont désormais exonérés du paiement de la taxe ainsi que du paiement des droits

additionnels afférents à la CFE pour le financement des chambres consulaires (taxes additionnelles pour

frais de chambre de commerce et d'industrie et pour frais de chambre de métiers et de l'artisanat).

Le dispositif est applicable à compter de 2019.
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2. Une compensation aux communes et aux EPCI calculée sur la

base du taux de CFE (figé) de 2018

La compensation de l'exonération sera égale, chaqueannée et pour chaquecommune ou EPCI, au produit

obtenu en multipliant la perte de bases résultant de l'exonération par le taux de CFE appliqué en 2018

dans la commune ou l'EPCI.

À compter de 2019, date d'entrée en vigueur de la réforme, l'État supportera le coût de la compensation

aux collectivités de l'exonération.

ii. La territorialisation de la Cotisation sur la Valeur Ajoutée des Entreprise

l. Maintien des modalités de calcul du taux effectif de CVAE

applicable aux sociétés membres d'un groupe (art 7}

Dansune décision rendue le 19 mai 2017, le Conseilconstitutionnel a jugé que les modalités de calcul du

taux effectif de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) pour les sociétés membres d'un

groupe étaient contraires à la Constitution. En effet, alors que ce taux est établi en fonction du chiffre

d'affaires réalisé, la loi prévoit d'apprécier ce montant au niveau du groupe pour les sociétés fiscalement

intégrées à l'impôt sur les sociétés (IS).

Le Conseil constitutionnel a jugé que, si une différence de traitement pouvait être admise entre les

groupes et les autres sociétés par un motif d'intérêt général consistant à faire obstacle aux

comportements d'optimisation, le renvoi au régime de l'intégration fiscale en matière d'IS rendait cette

disposition contraire à la Constitution, dès lors que tout groupe de sociétés - fiscal ou non - est

susceptible de réaliser des opérations de restructuration visant à optimiser son imposition.

En conséquence, prenant le contre-pied de la décision du Conseil constitutionnel, l'article 7 propose

d'appliquer la consolidation du chiffre d'affaires, non plus aux seulessociétés fiscalement intégrées, mais

à l'ensemble des sociétés satisfaisant aux conditions de détention du capital pour faire partie d'un groupe

fiscal. Cette nouvelle disposition s'appliquerait à la CVAE due au titre de 2018.

L'adoption de l'article 7 n'entrainerait pas de pertes de recettes pour les collectivités locales.
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2. Abrogation de l'article 51 de la LFR 2016 relatif à la

territorialisation de la CVAE des groupes

L'article 7 du PLF 2018 propose l'abrogation de l'article 51 de la LFR 2016 relatif à la consolidation de la

CVAE au niveau desgroupes en raison des pertes de recettes occasionnéespour plusieurs collectivités. En

effet, l'application de l'article 51 de la LFR 2016 aurait un impact non négligeable dans la répartition du

produit de la CVAE. « Le total des gains et des pertes enregistrés par les régions s'élèverait, en valeur

absolue, à 355 millions d'euros, soit 4,2 % de la CVAE qu'elles perçoivent. La proportion est identique pour

les départements. Quant au bloc communal, l'effet serait plus massif encore puisqu'il concernerait 6,5 %

des recettes de CVAE, soit 275 millions d'euros».

3. Surpondération appliquée aux locaux industriels

L'article 7 du PLF 2018 propose de relever la surpondération des locaux industriels d'un coefficient de 5 à

un coefficient de 21 afin de ne pas pénaliser les collectivités locales d'implantation des entreprises

industrielles par rapport à la révision des valeurs locatives des locaux professionnels.

En effet, il est appliqué, dans le cadre de la répartition de la CVAE, une pondération de 5 aux salariésdes

établissements industriels dont les bases fiscales imposables représentent 20% de la valeur locative totale

imposable à la CFE. Cette même pondération est aussi appliquée auxvaleurs locatives foncières des locaux

industriels prises en compte dans la répartition de la CVAE.

L'application par l'administration fiscale d'un coefficient de 5 aux locaux industriels (non révisés)

pénaliserait les collectivités ayant accueilli sur leur territoire desentreprises industrielles. Ces collectivités

risquent de voir leur CVAE baisser. En effet, la surpondération continuera à s'appliquer aux locaux

industriels (non révisés)selon lescritères d'avant révision alors que les valeurs locatives desautres locaux

professionnels également prises en compte dans la répartition de la CVAE auront fortement augmenté

(valeurs locatives brutes). Afin d'éviter aux collectivités locales concernées de subir une baissede CVAE

liée à la révision desvaleurs locatives, l'article 7 propose de modifier le dispositif actuel en faisant évoluer

le coefficient de pondération de 5 à 21.

47



D. La prolongation du bénéfice du classement en ZRR

A été adopté un amendement, proposant le maintien temporaire du dispositif applicable dans les ZRR

pour les communes sorties du classement. Le PLF 2018 propose de maintenir jusqu'au 30 juin 2020, le

bénéfice du dispositif des ZRR aux communes qui en sont sorties et qui ne sont pas couvertes par la loi

Montagne de 2016.

Dans le souci d'organiser la sortie du dispositif des ZRR, le PLF prévoit également la remise, par le

Gouvernement, d'un rapport au Parlement, dans lequel seront exposées les solutions pour assurer la

transition. Ce rapport devra être remis avant le ler juin 2018.

Pour mémoire, la LFR 2015 prévoit un nouveau dispositif de classement en ZRR. Ainsi, sont classéesen

ZRR les communes membres d'un EPCI à fiscalité propre qui satisfont à deux nouveaux critères:

- la densité de population doit être inférieure ou égale à la densité médiane nationale des EPCI à fiscalité

propre métropolitains,

- le revenu fiscal par unité de consommation médian doit être inférieur ou égal à la médiane des revenus

médians par EPCI à fiscalité propre métropolitain.

Les données utilisées sont établies par !'INSEE à partir de celles disponibles au ler janvier de l'année de

classement. La population prise en compte pour le calcul de la densité de population est la population

municipale définie à l'article R. 2151-1 du code général des collectivités territoriales.

Ainsi, le classement en ZRR avait été réalisé au niveau de l'intercommunalité, sans distinction entre les

communes la composant. Sur la base d'une carte des EPCI et de données INSEE de 2014, le nouveau

classement en ZRR compterait 1 000 communes de moins: 4 000 communes perdraient le statut de ZRR

et 3 000 autres auraient accèsà ce statut.

Afin d'atténuer l'impact de cette sortie du dispositif des ZRR et de rendre les effets du nouveau zonage

progressif, le législateur, par l'article 7 de la loi du 28 décembre 2016 de modernisation, de

développement et de protection des territoires de montagne, a étendu provisoirement le bénéfice du

dispositif desZRR aux communes de montagne qui en sortaient à compter du ler juillet 2017.

48

!



E. Automatisation du fonds de compensation pour la taxe sur la valeur

ajoutée (FCTVA)

A compter du L" janvier 2019, il est proposé d'instaurer le recours à une basecomptable des dépenses

engagéeset la mise en paiement pour automatiser la gestion de ce fonds.

li sera ainsi possible d'abandonner le système déclaratif au profit d'un système automatisé, grâce à

l'adaptation des applicatifs informatiques.

Le FCTVA conserve pour autant les modalités de compensation en vigueur: le taux et les dépenses

éligibles sont inchangés.

li. Les dotations et le FPIC

A. La dotation globale de fonctionnement (DGF)

Le montant global de DGF est stabilisé par rapport à 2017.

i. La dotation d'intercommunalité

L'année 2018 marque la fin de la baissede la dotation d'intercommunalité au titre du redressement des

comptes publics. li convient néanmoins de noter que la dotation forfaitaire d'une collectivité continue de

fluctuer en fonction de l'évolution de la population et, le cas échéant, du dispositif d'écrêtement mis en

place pour financer, en complément de la baisse des variables d'ajustement, la haussedes dotations de

péréquation (DSU et DSR).
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ii. La dotation de solidarité urbaine {DSU) et la dotation de solidarité

rurale {DSR)

L'enveloppe des dotations de péréquation, que sont la DSU et la DSR, progresse au sein de l'enveloppe

globale de DGF.

Les dotations de péréquation communales atteindront un niveau historique en 2018, de 2,18 Md€ pour

la DSU et de 1,51 Md€ pour la DSR.

Avec la dotation nationale de péréquation, qui constitue la troisième branche de la péréquation

communale avec 0,79 Md€, elles représenteront un bloc de près de 4,5 Md€, soit plus de 38%de la DGF

des communes en 2018.

iii. Modification des modalités de notification de la DGF

Le PLF 2018 propose d'établir la notification des dotations par la voie d'un arrêté ministériel publié au

Journal officiel, et non plus par courrier préfectoral comme c'est le cas jusqu'à présent.

B. Le Fonds de péréquation communal et intercommunal (FPIC}

Le montant du FPIC est maintenu à 1 Md€ en 2018, afin de « donner aux collectivités une meilleure

visibilité sur l'évolution de leurs ressources».

Le dispositif de garantie de sortie a été modifié afin de mettre progressivement fin à la coexistence de 2

régimes différents actuellement : la garantie introduite en LF 2017 échelonnée sur trois ans pour les

territoires devenant inéligibles en 2017 du fait de la recomposition de la carte intercommunale; et le

dispositif de garantie de droit commun créé en 2013 s'appliquant aux EPCI sortants chaque année à

hauteur de 50%et non renouvelable.

Ainsi cette garantie de sortie« en sifflet» est adaptée de manière à ce que les ensembles intercommunaux

devenant inéligibles ou restant inéligibles en 2018 perçoivent à titre de garantie, une attribution égale à

85 % du reversement perçu par l'ensemble intercommunal en 2017 (au lieu de 70 % prévus en LF 2017).

En 2019, cette garantie sera abaissée à 70 % pour les territoires devenant ou restant inéligibles au

reversement du FPIC (au lieu de 50 % en LF 2017).

À compter de 2020, seul subsistera le régime de droit commun (à savoir attribution égale à la moitié de

celle perçue l'année précédente, non renouvelable).
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C. Les dotations de d'investissement

i. La Dotation de soutien à l'investissement local (DSIL)

La dotation de soutien à l'investissement local (DSIL) instituée en faveur des communes et des EPCI est

pérennisée. Son montant total devrait s'établir à 615 M€ (au lieu de 665 M€ initialement) et concernera

les grandes priorités d'engagement (suppression de la 2ème enveloppe - fonds de modernisation, sous

réserve d'une contractualisation).

L'unique enveloppe de la DSIL financera, au même titre que les années précédentes, les grandes priorités

d'investissement :

- la rénovation thermique, la transition énergétique, le développement des énergies

renouvelables;

- la mise aux normes et de sécurisation des équipements publics;

- le développement d'infrastructures en faveur de la mobilité ou de la construction de logements;

- le développement du numérique et de la téléphonie mobile;

- la création, la transformation et la rénovation des bâtiments scolaires;

- la réalisation d'hébergements et d'équipements publics rendus nécessairespar l'accroissement

du nombre d'habitants.

À partir de 2018, sont ajoutés les projets concernant :

- les « bâtiments scolaires » afin de permettre aux communes situées en REP+ de financer les

investissements nécessairesau dédoublement des classesde CP et de CEl.

ii. La Dotation d'équipement des territoires ruraux (DETR)

La DETR subventionne les investissements des communes et groupements situés essentiellement en

milieu rural.

li a été décidé d'abaisser de 150 000 à 100000 €, le montant desdossiersà partir duquel sont compétentes

les commissions locales chargées de donner un avis sur la répartition de la dotation.
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PARTIE 6. LES ACTIONS DE LA

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION DE

MOULINS

l. Aménagement, urbanisme, habitat, travaux

A. L'urbanisme

En ce qui concerne le SCoT, la procédure de révision du SCoT a été relancée à partir de mi-2017, suite à

une interruption fin 2015 en raison de la modification du périmètre de Moulins Communauté.

Dans le domaine du soutien de Moulins Communauté aux communes élaborant ou révisant leur

document d'urbanisme, sur le budget de 100 000 €, 60 532 € sont déjà mobilisés.

Concernant la Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation (SLGRI), le territoire de Moulins

Communauté a été classé comme Territoires à Risque Important d'inondation (TRI) dans le cadre de

l'application de la Directive Inondation. A ce titre, il doit faire l'objet de l'élaboration d'une Stratégie

Locale de Gestion du Risque Inondation s'appuyant sur un diagnostic préalable de ce risque, qui a été

réalisé. Les étapes à venir, courant 2018, sont l'élaboration de la SLGRI et la définition d'un programme

d'actions.

Moulins Communauté est en cours d'acquisition de l'ancien CTER route de Clermont dans le cadre de

l'aménagement des berges pour un montant de 83 000 €.

B. L'habitat

Moulins Communauté procède à une refonte du dispositif d'aides:

• Suppression de l'aide automatique pour les bailleurs sociaux de 1 000 € / logement qui

ne permettait pas d'avoir une visibilité sur les aides versées. Pour l'année 2017, le total

de ces aides aux bailleurs sociaux représente 399 500 €. Moulins Communauté pourra

continuer d'accompagner les projets des organismes sociaux quand ceux-ci portent sur
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des opérations cohérentes de restructuration, de réhabilitation, de transformation, après

examen des projets.

• Maintien du dispositif d'aides aux propriétaires privés : pour l'année 2017, cela

représente un total de près de 400 000 € mobilisés.

C. Le développement durable

Dansle cadre du Contrat territorial AxeAllier Aval, Moulins Communauté procède à l'entretien du sentier

des Castorset à la restauration ripisylve et habitats remarquables à Chavennes.

Dans le cadre de la convention Territoires à EnergiePositive pour la CroissanceVerte (TEPCV) octroyant

une aide de 500 000 € de l'Etat pour les opérations d'extension du siègede Moulins Communauté, d'achat

de véhicules et de travaux de récupération d'énergie à l'Ovive, Moulins Communauté a engagé l'action

relative à la mise en place de ruchers, pour un montant de 14400 € (dont 11 520 € financés par l'Etat).

• Lancement administratif de la démarche PCAET

• Semaine européenne du développement durable avec des animations dans le jardin

nature du Veurdre

li. Grands équipements, culture, équipements sportifs

A. Les équipements sportifs

i. Le centre aqualudique

Le centre aqualudique a fêté en novembre 2017 ses 10 ans de fonctionnement. En 10 ans, l'Ovive a

accueilli 1,8 million d'usagers soit un million de clients, 400 000 scolaireset 400 000 licenciésclubs.

Les soirées à thème mises en place, comme la journée Halloween, la soirée étudiante, la Nuit de l'eau,

aquaciné... ainsi que les activités proposées comme l'aquabiking, l'aquastep, la natation synchronisée, les

anniversaires rencontrent toujours un vif succès.

Ce centre aquatique se compose :

• d'un espacecouvert comprenant :

- 1 bassinsportif couvert 8 couloirs de 25m;
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- 1 bassin d'apprentissage de 200 m2;

- 1 bassin de loisirs de 150 m2;

- 1 pataugeoire de 75 m2;

- 1 espace bien-être proposant jacuzzi, hammam et sauna ;

- d'un espace extérieur offrant un bassin de loisirs de 400 m2 et une aire de jeux

d'eau

Soucieuse de la qualité de cadre de vie et d'offre de loisirs sur son territoire, la collectivité s'est interrogée

sur les perspectives d'évolution envisageables pour l'Ovive. Un audit et une étude de faisabilité réalisés

en 2016/2017 ont conduit à mettre en avant un certain nombre d'aménagements en vue d'améliorer

l'offre et dynamiser l'activité de l'équipement. D'autres aménagements visant à améliorer la

fonctionnalité et le confort de travail du personnel ont également été mis en avant.

Aménagements envisagés :

- Intégration d'un toboggan au sein de l'espace couvert

- Réhabilitation I extension de l'espace bien-être

- Remplacement de l'aire de jeux d'eau extérieur

- Mise en place d'un équipement de glisse extérieur

- Réorganisation de l'accueil

Moulins Communauté, maître d'ouvrage, a décidé de s'adjoindre les compétences d'une équipe de

maîtrise d'œuvre en vue de réaliser l'ensemble des aménagements et travaux. La consultation aura lieu

début 2018, travail durant l'année 2018 pour des travaux en 2019.

ii. Le stade d'athlétisme :

Très bonne fréquentation du stade d'athlétisme: 47 000 personnes sur l'année 2017 dont 26 000 pour

les licenciésde l'EAMYAet 21000 pour les scolaires.

Perspectives : continuité des activités et des manifestations (Meeting national de Moulins

Communauté ... ), mise à disposition de la piste aux pompiers, à l'armée, et à d'autres associations désirant

organiser des manifestions sportives : Trimay, Téléthon ...
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iii. Complexe de la raquette :

Les clubs de tennis et tennis de table ont très bien fréquenté le complexe de la raquette sur cette année

2017.

Une seconde tranche de travaux a débuté le 4 septembre 2017 afin d'agrandir la structure pour une salle

dédiée au tennis de table et au badminton (avecvestiaires, sanitaires et local de matériel).

La fin des travaux est prévue en juillet 2018 et une ouverture en septembre 2018 à l'occasion de la rentrée

associative. Le complexe de la raquette pourra alors accueillir 9 courts de badminton ou 14 courts de

tennis de table sur une surface de 1 280 m2 supplémentaires.

iv. Salle multigénérationnelle de Lusigny :

Le projet de réalisation de la salle multigénérationnelle de Lusignyétait porté par l'ancienne Communauté

de Communes du Pays de Chevagnesen Sologne Bourbonnaise. Suite à la mise en œuvre du Schéma

Départemental de Coopération Intercommunale et à la fusion, Moulins Communauté a repris cette

opération.

Cette salle est en service depuis janvier 2018.

Elle se compose de deux zones :

La zone gymnase pour:

o Les écoles de Lusignyen journée

o Les centres de loisirs pendant les vacances

o Des associationssportives soirs (tennis de Chevagnes,ASDAVolley, danse africaine... )

La salle d'activités utilisée par le centre social de Chevagnesen multi-activités

B. Les équipements culturels

i. L'école de musique

L'école de Musique de Moulins Communauté compte à la rentrée scolaire 2017/2018, 515 élèves répartis

dans 16 disciplines. Le projet général de l'école reste le développement des pratiques collectives (22

ensembles différents) tant vocales qu'instrumenta les.
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La rentrée 2017 /18 a surtout été marquée par une extension de ses locaux et d'un nouvel accueil. Elle a

bénéficié en plus de la restructuration de l'accueil et d'un bureau administratif, de la création de deux

salles de 60 m2 et de l'extension d'une salle existante en lien avec le projet de développement des

pratiques collectives et de la création d'une salle des professeurs.

En 2017, l'école a pu faire l'acquisition d'instruments neufs pour renouveler en partie son parc locatif:

saxophone baryton, flûtes, pianos numériques, batterie, cornets, violoncelles, altos. Est prévue également

une restauration du piano Steinway grand concert de l'auditorium.

ii. La médiathèque

Depuis le ler janvier 2017 et la fusion de Moulins Communauté avec, entre autres, la Communauté de

Communes de Pays de Lévis en Bocage Bourbonnais, Moulins Communauté a pris en charge la gestion de

la médiathèque de Lurcy-Lévis et administre désormais l'activité de deux médiathèques avec une

direction commune pour les deux établissements.

La Médiathèque de Lurcy-Lévis a fêté ses 10 ans en octobre 2017. Médiathèque« tête de réseau» en

convention avec la Médiathèque Départementale de I'Allier (CD 03), elle bénéficie d'un dépôt de

documents du département, dont elle assure la diffusion dans les points de lecture du périmètre de

l'ancienne communauté de communes (Couzon, Le Veurdre, Limoise, Neure, Pouzy-Mésangy et Saint

Léopardin d' Augy).

L'enjeu en 2018 est la fusion des systèmes informatiques pour mettre en place une carte de prêt et un

portail web communs : pas de circulation des documents, mais une inscription valable sur les deux sites

et l'utilisation des ressourcesen ligne pour tous les inscrits aux médiathèques.

La Médiathèque de Moulins a connu une fréquentation en hausse tout au long de l'année 2017 (meilleure

année de fréquentation depuis l'ouverture du 19/10/2013). Elle offre une activité diversifiée et

qualitative, très satisfaisante eu égard aux inscriptions, la fréquentation, les prêts et la participation aux

animations. La fréquentation spécifique du dimanche est en hausse (en moyenne, 324 entrées par

dimanche ouvert, contre 214 l'année précédente).

Un axe fort en 2017: faire découvrir la médiathèque et ses services à tous les élèves qui entrent en 6ème

dans un collège. D'une part, cette démarche permet de toucher des enfants de toute l'agglomération,

d'autant plus que certains ne sont jamais entrés dans une bibliothèque; d'autre part, ils sont à un âge où
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on peut constater une baisse des pratiques de lecture, d'où l'importance de montrer aux jeunes tout ce

qui leur est proposé dans le cadre d'une médiathèque comme celle de Moulins Communauté.

On constate cette année encore un grand succès des animations et des demandes croissantes (visites,

formations) de la part de partenaires (éducatifs, sociaux, retraités ... ).

On observe également une forte utilisation par les usagers des services numériques proposés, outils

indispensables d'accès à l'information, à la formation et au loisir.

C. Les autres équipements

i. La tuilerie de Bomplein

Le projet d'aménagement du site de la tuilerie de Bomplein était porté par l'ancienne Communauté de

Communes Pays de Lévis en BocageBourbonnais. Suite à la mise en œuvre du Schéma Départemental de

Coopération Intercommunale et à la fusion, Moulins Communauté a repris cette opération.

Ce projet consiste en la création d'ateliers de poterie et de céramique avec projections numériques,

expositions et animations. En 2015, l'ancienne communauté de communes Pays de Lévis en Bocage

Bourbonnais a conduit une étude pour démontrer la faisabilité opérationnelle du projet dans ses

composantes techniques, commerciales, financières, juridiques et organisationnelles. Celle-ci a démontré

que le projet se situe à la rencontre de plusieurs motivations complémentaires et cohérentes: patrimoine

bâti, savoir-faire anciens, artisanat d'art, ... Le projet prévoit une mise en fonctionnement progressive et

rationalisée. La première phase est centrée sur la réintroduction d'un travail de la terre au travers de

l'installation de potiers et d'animation autour des arts de la terre.

A terme, il s'agit de développer un lieu de référence artistique tant au niveau de la qualité des ateliers, de

la créativité et un endroit fédérateur centralisé autour des métiers d'art spécialement liés, de près ou de

loin, à la terre (tuiles briques, poterie ... ) à l'échelle départementale comme régionale ou encore

internationale {des échanges culturels avec d'autres pays comme I'Afrique, la Belgique ou encore

I'Allemagne sont envisagés).Le site seraen lien avec les itinéraires de randonnées existant sur le territoire

et notamment le GR300.

Les travaux devraient prendre fin à l'été 2018.
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ii. Le siège de Moulins Communauté

L'extension du siège de Moulins Communauté est désormais opérationnelle et occupée par les services

depuis octobre 2017. Ce nouveau bâtiment avec un accueil plus fonctionnel, plus visible depuis la place

Maréchal de Lattre de Tassigny, est accessiblepour tous.

L'extension des locaux a permis la création de deux classessupplémentaires à l'école de musique.

Ce bâtiment a été inauguré le 16 novembre 2017.

Pour rappel :

Lancement de l'opération fin juin 2016

Démarrage des travaux mi-juillet 2016: installation et démolition/terrassement

Aout 2016 /mars 2017: réalisation du GrosŒuvre

Février 2017 démarrage des lots second oeuvre

Dates importantes:

Livraisonen octobre 2017

Ill. Développement économique, tourisme, enseignement

supérieur

A. Le développement économique

Dansun contexte économique de reprise de l'activité, les entreprises majeures du territoire portent des

projets de développement qu'il s'agisse de Mewa, Bosch ou d'investissements significatif, SOMABen

particulier. D'autres s'illustrent en devenant des références nationales voire européennes sur des

marchés de niches (Entreprise LAMARTINEà Thiel sur Acolin).

Au rangdes reprises d'entreprises, il est important de citer l'entreprise familiale LMS Bourbonnaise située

rue Jacques Cœur à Yzeure reprise par Monsieur DOMENJOUD qui fera l'objet d'un plan de

développement en 2018. Au rang des créations, l'entreprise VIARD, concession de matériels agricoles

CASE IH, qui ouvrira dans le courant du second trimestre 2018 à Bessaysur Allier. Cette création est l'une

des créations ex nihilo avec à la clé sept emplois.
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Le repositionnement de la logistique du groupe lntermarché conduira à la fermeture de la base ITM à fin

2018 (fermeture repoussée courant 2017). La convention de revitalisation mise en œuvre par le groupe

« les mousquetaires» est prévue afin de faciliter la création d'emplois.

Les chambres consulaires (Chambre de Commerce et d'industrie, Chambre des Métiers, Chambre

d'Agriculture) ont conduit en 2017 une initiative en faveur de la création et reprise d'entreprises qui a

mobilisé plus de quarante partenaires. Sur le territoire communautaire, Moulins Communauté a été

pleinement associéeau forum de l'entreprenariat. Cette initiative devrait être reconduite en 2018.

Sur le plan réglementaire, la Loi NOTRe a redessinéà la fois le périmètre des structures intercommunales

et les compétences misesen œuvre. La compétence économique est aujourd'hui dévolue à la Régionavec

laquelle il conviendra de conventionner dans le courant du premier semestre 2018. L'aide à l'immobilier

d'entreprises est l'exception qui confirme la règle puisqu'elle reste de compétence communautaire.

Moulins Communauté a souhaité maintenir un dispositif de soutien aux projets des entreprises en

conventionnant avec le Département. Cette convention a pour objectif de faciliter le financement des

projets immobiliers principalement dans le secteur artisanal et industriel et de pérenniser ainsi l'activité

sur le territoire. Le Conseil Départemental étudie les demandes qui lui sont adresséespar les entreprises

sous l'angle de l'éligibilité. Les projets retenus font l'objet d'une aide à hauteur de 15 % des dépenses

éligibles plafonnées pour ce qui est de l'aide à 200 000 euros. Moulins Communauté accompagne l'aide

départementale à hauteur de 10 % de cette dernière. Plusieurs projets seront à l'étude en 2018: Station

GNV de l'entreprise Martenat, déménagement de LMS Bourbonnaise, projet immobilier de transports

Yzeuriens.

Moulins Communauté poursuit sa politique de soutien aux associations qui interviennent auprès des

créateurs et repreneurs d'entreprises (réseauentreprendre, ADIE, mission locale au travers du DUCA). Le

réseauentrepreneur a accompagné un dossier en 2017 qui a fait l'objet d'un cofinancement par Moulins

Communauté, il s'agit de studio Palace.

Les grandes manifestations de dimensions régionales et nationales comme le concours agricole et

Centrexpo restent soutenus par Moulins Communauté. Elles concourent à renforcer la dimension

économique du territoire. Centrexpo fêtera en 2018 son ss= anniversaire.
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S'agissant du LOGIPARC03, après une année 2016 de transition, l'année 2017 a été marquée par des

décisions fortes et une dynamique de commercialisation :

Moulins Habitat aménageur du LOGI PARC au L" janvier 2017

Caractère opérationnel de la zone qui est désormais embrancha ble et en capacité de répondre

si besoin aux attentes d'utilisateurs potentiels.

Le contexte économique général est également favorable à l'activité logistique et donc au LOGIPARC03

(économie plus dynamique I saturation anticipée de l'axe Lille/ Paris/ Lyon / Marseille) qui suscite un

intérêt des professionnels du secteur.

La commercialisation est également professionnalisée par la signature d'une convention avec un

opérateur majeur du marché JONES LANG LASSALE qui sera en capacité de positionner le LOGIPARC03

comme une offre logistique pertinente dans un modèle économique identifié de chargeurs (entreprises)

ou prestataires logistiques.

La phasede commercialisation du projet EIFFAGE/BOURRATest en cours.

Sur le plan de l'attractivité du territoire, l'annonce de la concession et du calendrier concernant la mise

en deux fois deux voies de la RCEA constitue une avancée significative non seulement en termes de

sécurité routière mais d'accessibilité du territoire. A échéance 2021, l'autoroute A77 reliera Moulins à

Paris en deux fois deux voies intégralement et sera embranchée au sud de Moulins sur la RCEA elle-même

en deux fois deux voies.

En lien avec la Chambre de Commerce et d'industrie, la mise en place d'une plateforme de crowdfunding

est en cours pour accompagner les porteurs de projets qui mobiliserai les acteurs économiques du

territoire.

B. Le tourisme

Objectifs et méthodologie du schéma de développement touristique :

Moulins Communauté souhaite créer les conditions pour favoriser le développement touristique et

positionner le territoire comme une destination, y compris de séjour, tout au long de l'année.
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La collectivité a confié en octobre 2016 au cabinet lnExtenso (filiale de Deloitte) la mission d'élaborer un

schéma de développement touristique sous l'assistance à maîtrise d'ouvrage d'Atout France.

L'élaboration du schéma de développement touristique s'articule en 4 phasesdétaillées comme suit:

Phase 1: Diagnostic touristique partagé:> Restitution: assemblée plénière du 20 mars 2017

• Appropriation du territoire et rencontre des acteurs

• Diagnostic touristique :

- Ecosystèmeglobal

- Offre touristique

- Demande

- Notoriété et image

- Organisation

• Analyse prospective et comparative

• Diagnostic stratégique et enjeux

Phase 2 : Positionnement et stratégie de. développement touristique :> Restitution : assemblée

plénière du 06 juillet 2017

• Premières réflexions sur l'ambition, le(s) positionnement(s), le(s) périmètre(s)

• Concertation : séminaires stratégiques

• Elaboration de la stratégie de développement touristique 2018-2022 :

- Scénario(s)de positionnement, périmètres et axesstratégiques

- Stratégie marketing

- Organisation touristique globale

Phase 3 - Plan d'actions et valorisation de la stratégie :> Restitution prévue durant le premier semestre

2018

• Rédaction du plan d'actions 2018- 2022 et synthèse

• Proposition d'outils de valorisation et d'animation de la stratégie

Phase 4: mise en œuvre de la stratégie et suivi/évaluation:> 2018-2022
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L'état d'avancement de l'élaboration du schéma de développement touristique :

La 1ère phase de diagnostic s'est achevée avec l'assemblée plénière du 20 mars dernier. Le diagnostic

touristique réalisé par lnExtenso TCH a été présenté et les acteurs locaux du tourisme invités ont pu

échanger sur ce diagnostic. Les ateliers proposés lors de la plénière du 20 mars leur ont permis de réfléchir

collectivement sur le plan d'actions à mettre en œuvre pour développer l'attractivité touristique du

territoire.

De plus, durant la phase 1, lnExtensoa organisé en complément des Focus Group le 2 mars à Paris, le 8 à

Clermont et le 9 à Lyon, focus qui ont permis de sonder des clients potentiels de profils variés sur notre

territoire en tant que destination touristique.

Au cours de la phase 2, Atout Franceet lnExtenso ont travaillé sur des propositions de positionnement

en lien avec l'identité du territoire : degré d'ambition et direction que le territoire souhaite prendre sur le

tourisme.

La phase 2 s'est achevée lors de la plénière du 6 juillet dernier, plénière durant laquelle a été présenté,

mis en concertation et validé le positionnement de la stratégie. Ce positionnement est tourné vers la

fédération des acteurs et leur appropriation de la stratégie.

Lors de cette deuxième plénière les participants ont eu la possibilité d'échanger en petits groupes sur le

positionnement puis sur trois thématiques destinées à leur permettre de se projeter dans l'élaboration et

la réalisation des actions et à s'impliquer dans la construction et la mise en œuvre de la stratégie

touristique.

En outre durant la phase 2, un atelier de créativité a été organisé le 16 mai à Moulins par lnExtenso et

Parmenion (animation). li regroupait une dizaine d'acteurs sociauxéconomiques et culturels du territoire

(au-delà de la filière tourisme). Ils ont échangé sur les marqueurs d'identité du territoire et ont réagi à la

présentation des trois niveaux de positionnement proposés par les cabinets d'études (approbation du

positionnement nº3 : Moulins et son territoire, un nouveau territoire touristique et culturel mis en scène

et créatif).

La phase 3 a débuté suite à cette plénière et est en cours actuellement. Cet ensemble, plan d'action et

fiches, seront présentés aux acteurs durant le premier semestre 2018, présentation qui marquera le

lancement de la phase 4 de l'élaboration du schéma, c'est-à-dire la mise en œuvre de la stratégie ainsi

que son suivi et son évaluation.
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C. L'enseignement supérieur

i. La semaine des étudiants

L'essentiel du budget «enseignement supérieur» est consacré à la Semaine des Etudiants, projet porté

par Moulins Communauté avec le partenariat du PIJ de Moulins et l'association étudiante Bouge Toi

Moulins.

Les objectifs de cette semaine sont de :

- Faciliter l'intégration des nouveaux étudiants

- Faire connaître l'agglomération moulinoise

- Permettre la rencontre entre les étudiants des différents établissements

- Impliquer les étudiants dans l'organisation

- Organiser un concours inter-campus

- Edition 2014 : Participants à la Semaine {hors Nuit des étudiants) : 1 460; Participants à la Nuit des

étudiants : 2 100 ; Total des participants: 3 560.

- Edition 2015 : Participants à la Semaine (hors soirée de clôture) : 2094; Participants à la soirée de

clôture : 400 ; Total des participants : 2 494.

- Edition 2016: le budget consacré à cette opération était de 12 000 € et le nombre de participants à la

Semaine des Étudiants (hors soirée de clôture) : 2 130 participants et 660 étudiants pour la soirée de

clôture soit un total de 2 790 participants.

- Edition 2017 : le budget consacré à cette opération était de 12 350 € pour la semaine des étudiants et

1 000 € pour une enquête de satisfaction; nombre de participants à la Semainedes Étudiants (hors soirée

de clôture) : 2 001 participants et 668 étudiants pour la soirée de clôture soit un total de 2 669

participants.

Pour 2018, il est prévu, en complément des activités réalisées lors de chaque édition, l'organisation de

nouvelles actions comme par exemple des activités pour inaugurer la semaine des étudiants avec

notamment un repas et une évolution de la soirée de clôture.
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ii. Promotion de l'enseignement supérieur

Moulins Communauté promeut l'enseignement supérieur sur l'agglomération à travers notamment:

- Une présence aux journées portes ouvertes des établissements et depuis la rentrée 2015, aux

journées de prérentrée de ces établissements.

- Une présence au salon INFOSUP

- Un soutien financier aux initiatives des associations d'étudiants via des subventions

IV. Assainissement

A. L'assainissement collectif

• BESSAY SUR ALLIER: Réhabilitation du réseau de collecte de EU route de Moulins

Le réseau qui dessert entre autres la biscuiterie de Bessay s/A a été réhabilité sur 265 ml dans sa partie

Nord. Sa trop faible pente initiale a nécessité une modification du sensd'écoulement, la réalisation d'un

forage sous la RN7 et la construction d'un poste de refoulement.

Coût total de l'opération: 410 000 € HT

• Travaux de chemisage

Diverstravaux de chemisagede canalisation (réhabilitation par l'intérieur) ont été réaliséssur le territoire

communautaire afin de rendre leur robustesse et leur étanchéité aux collecteurs. Au total 850m de

collecteurs ont été réhabilités à Moulins, Avermes et Trévol.

Coût total des travaux : 170 000 € HT

• MOULINS : Réhabilitation d'une galerie visitable rue Antoine Meillet

La galerie de « Grillet» a entièrement été rénovée entre la place aux Foireset la rue Antoine Meillet sur

llOm.

Coût total des travaux: 112 000 € HT

• STEP des Isles : Réhabilitation du système de ventilation du bâtiment prétraitements

La ventilation de ce bâtiment a été remise à niveau afin d'offrir une atmosphère de travail plus saine au

personnel exploitant mais aussi préservé la charpente de ce bâtiment

Coût total de l'opération : 78 000 € HT

• CHEMILLY: Démarrage du chantier de restructuration et d'extension des collecteurs EU du

Centre Bourg
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Ces travaux de mise en séparatif et d'extension ont démarré à la mi-novembre.

Coût total des travaux : 320 000 € HT

L'ensemble des opérations ci-dessousfera l'objet d'un arbitrage définitif dans le cadre du vote du budget:

• GOUISE: Démarrage de l'étude de construction d'un réseau d'assainissement et d'une station

d'épuration

Le schéma de zonage d'assainissement de la commune avait conclu à la nécessitéde doter la commune

d'un réseaude collecte et d'une station d'épuration. L'étude de maitrise d'œuvre a démarré au printemps

2017.

Coût prévisionnel de la prestation: 11500 € HT

• STEP des Isles: Etude d'un projet de construction d'une plateforme de traitement des matières

de curage

La Communauté d'agglomération souhaite étudier la faisabilité de la construction d'une plateforme

destinée à recycler et valoriser les sous-produits de curage des réseaux d'assainissement.

Cette étude a démarré au printemps.

Coût total de la tranche ferme (faisabilité) : 10 000 € HT

L'année 2018 verra l'extension du territoire d'exercice de la compétence assainissement collectif à 10

communes de Moulins Communauté : Lurcy-Lévis, Neure, Dornes, Paray-le-Frésil, Garnat-sur-Engièvre,

Thiel-sur-Acolin, Chevagnes, Lusigny, La Chapelle-aux-Chasses, Gannay-sur-Loire.

Cette extension au I" janvier entraine une augmentation du périmètre des marchés de prestation de
service existants destinés à :

exploiter les stations d'épuration et ouvrages annexes
traiter les boues d'épuration
entretenir les réseauxd'assainissement

Coûts d'exploitation supplémentaires estimés {hors charges de personnel): 300 000 € HT

• Etude de maitrise d'œuvre pour la dérivation des eaux pluviales de la rue de l'Oridelle.

Ce projet fait suite à l'étude BURGEAP de 2006 ayant préconisé de détourner les eaux de ruissellement

du quartier de l'Oridelle des collecteurs d'assainissement vers le ruisseau du Ribaquier afin de limiter les

surchargesdu réseau aval en temps de pluie.

Coût estimé de la prestation : 10 000 € HT

• Lancement de consultations pour des marchés de travaux divers

Différentes consultations pour des travaux de réhabilitation ou modernisation d'ouvrages seront lancées

en 2018. Les travaux concernés, financés sur le BP 2017, sont:

Compte Opération Estimation (€ HT)

231600 BRESNAY - ExtensionRte de St Pourçain 100 000
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231596 YZEURE - Réhabilitation Bd du Moulin à Vent (Tl) 600 000

B. L'assainissement non collectif

• Extension du périmètre de la compétence

Les 18 communes ayant rejoint Moulins Communauté au ler janvier 2017 ont toutes délégué la

compétence assainissement non-collectif à des syndicats intercommunaux.

Moulins Communauté, sera donc adhérente de ces syndicats en 2018 par le mécanisme de

représentation-substitution. Elle aura la possibilité de solliciter le retrait de ces syndicats au ler janvier

de l'année suivant le transfert de la compétence assainissementsoit le ler janvier 2019.

V. Transports

A. Le dépôt de bus

En 2017, a été concrétisée l'acquisition du dépôt de Kéolissitué 140 route de Lyon à Moulins.

Le site a été acquis pour un montant de 520 000 € et des travaux de réhabilitation sont prévus pour un

montant de 700 000 € HT environ.

Actuellement, les locaux loués par l'exploitant de la OSP sont vétustes, peu fonctionnels et sont répartis

sur 2 sites.

Cette acquisition va donc permettre d'assurer l'exploitation du réseau bus dans les meilleures conditions,

et permettra d'optimiser la dépense publique à court et moyen terme notamment par des économies sur

les coûts d'exploitation. En effet, l'implantation sur un site en cœur d'agglomération permettra

d'optimiser les kilomètres improductifs pour se rendre sur les différentes têtes de ligneset de fait limitera
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les rejets de C02. Cela permettra également de regrouper sur un seul lieu la partie exploitation et l'atelier

mécanique. Avec l'isolation des bâtiments, les performances énergétiques du site seront améliorées.

B. L'accessibilité des arrêts de bus

Concernant l'accessibilité des arrêts de bus, Moulins Communauté a effectué des travaux d'accessibilité

sur 20 arrêts de bus répartis dans les communes d'Avermes, Moulins, Trévol et Yzeure.Certains travaux

sur les communes d'Avermes, Moulins et Trévol ont été réalisés concomitamment à des travaux

d'aménagements réalisés par ces communes, celles-ci ont donc participé financièrement aux opérations

de mise en accessibilité et Moulins Communauté leur rembourse le coût de ces travaux d'accessibilité.

Moulins Communauté a également revu l'équipement des arrêts Ecolede musique -Anne de Beaujeu

et Médiathèque en renouvelant et doublant les abris bus (mise en place d'abris Foster).

C. Le service de location de vélos

Moulins communauté a œuvré à la mise en place d'un service de location de vélos pour des durées de 1,

3, 6 ou 12 mois. Ont été acquis SO vélos à assistanceélectrique et 20 vélos classiques, équipés d'un casque

et d'un panier avant (coût total de 89 146.80 € TIC).

La communication et le début de la commercialisation ont eu lieu dès septembre 2017 pour une mise en

location le 23 novembre 2017.

Dès lors, 44 vélos électriques et 4 vélos classiques ont été loués. li est prévu d'acquérir en 2018, SO

nouveaux vélos électriques.

Moulins Communauté met à disposition de Moulins Mobilité les vélos et lui confie la commercialisation

ce qui a entraîné la passation d'avenant à la DSP existante.

D. Le challenge Mobilité

Moulins Mobilité s'est associé avec Covoiturage Spontané pour promouvoir le Challenge Mobilité au

niveau local. Le rôle de Moulins Communauté a été de :

- Rencontrer les chefs d'entreprises
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- Sensibiliser à la journée les salariéset les entreprises

- Apporter un soutien technique dans la mise en œuvre du ChallengeMobilité

- Proposer avec RAPT DEV la gratuité des bus sur le réseauAléo le jeudi 8 juin 2017, jour du Challenge

Mobilité.

VI. Politique de la Ville, cohésion sociale

La politique de la ville = projet de développement social et urbain en faveur des habitants de quartiers

en difficulté reconnus comme prioritaires {Champins,Champmilan, Nomazy, Les Chartreux, Le Plessis).

Le Contrat de Ville 2015-2020 a été signé en juillet 2015, permet de mobiliser des crédits autour d'un

projet commun articulé sur 3 thèmes: la cohésion sociale, le cadre de vie et l'emploi et le développement

économique.

A. Soutien aux associations

O Historique : créée en 2001, la politique de la ville est une compétence obligatoire de l'agglomération

6 Objectifs:

- animation de la procédure pour le compte de l'Etat et du Conseil Départemental (rôle de la MOUS)

- financer et soutenir les associations desquartiers du cues dans leurs actions citoyennes et solidaires

pour des projets« structurants » dans les thématiques suivantes

@ Fonctionnement:

- appel à projet envoyé à+ 170 porteurs d'actions potentiels (associations et collectivités)

0 Résultats :

- 61 dossiers déposés et 31 soutenus par Moulins Co pour 91 000 € en 2017
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B. Fonds de Participation des Habitants (FPH)

O Historique : créé en 2003, mutualisation de fonds (Etat+ CD 03 + Moulins Co+ Bailleurs+ CAF) gérée

par le service Politique Ville, avec une enveloppe de 31 000 € pour 2017 (dont 7000 € de Moulins Co)

f}Objectifs :

- financer et soutenir les associationsdesquartiers du cues dans leurs actions citoyennes et solidaires

- développer l'animation au sein de ces quartiers en soutenant les actions ponctuelles

- favoriser l'expression et la participation de ces habitants

@ Fonctionnement :

- les aidesaccordées peuvent atteindre 70 % du coût global du projet et plafonnées à 800 € par projet

- le FPH ne subventionne pas les associations mais prend en charge directement des factures

- un comité consultatif (associationset élus) se réunit 1 fois/mois pour étudier les projets

Ø Résultats:

- + 50 projets de 20 associations différentes, ont été aidés pour + 28 000 € (+ 700 projets pour +

350 000 € depuis 2003)

- Projet plébiscité par les associationset les financeurs pour sa simplicité et sa très grande réactivité

et par les commerçants bénéficiaires d'achats de proximité dans la grande majorité

0 Perspectives :

- Maintien du dispositif sur 2018

C. Passeports Jeunes

O Historique : initié par Moulins Communauté en 2001

f}Objectifs :

- offre de loisirs en direction des 11/20 ans pendant les vacancesscolaires de printemps et de noël

- favoriser la mixité des jeunes (quartiers/ruraux/urbains) autour d'activités d'associations locales

@ Fonctionnement :

- appel à projet en direction d'associations pour le programme d'activités+ bonus (cinéma, piscine... )
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- environ 12 à 15 stagesdifférents pour environ 250 placespar session

- 10 € pour 1 semaine de stage+ 3 bonus

Ø Résultats:

- En 2017: + 520 jeunes concernés environ et+ 2500 jeunes différents depuis 2001, environ

- 54 % de public urbain {Moulins YzeureAvermes} et 46 % issu des autres communes rurales

- environ 18 % issusdes quartiers Politique de la ville

0 Perspectives :

- Maintien des 2 actions {vacancesde pâqueset Noel 2018)

D. Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la

Délinquance

Instance d'échanges d'informations, de concertation, de consultation, de proposition, d'animation et de

suivi du contrat local de sécurité. Parmi les principaux projets, il faut évoquer

i. Stages de sensibilisation à la sécurité routière

O Historique : initié par Moulins Communauté et le CLSPD en 2004

@ Objectifs :

- ce stage est une peine à part entière qui a permis au tribunal d'élargir son panel de condamnations

possiblesdans le cadre de délits routiers.

C) Fonctionnement :

- 2 jours de stage obligatoires pilotés par Moulins Communauté avec l'intervention de professionnels

(justice, pompier, psychologue, ANPAA, CSAPA, prévention routière, police, gendarmerie)

- autofinancement grâce à la mise en place d'une amende forfaitaire lors de la condamnation qui

permet le paiement des intervenants (amende de 225 € soit 50 % du montant légal possible sur ce

type de stage)

0 Résultats :

- très bon impact auprès des condamnés car une approche originale, partenariale et complète des

problèmes de sécurité routière. Ils sont acteurs et non simplement condamnés à subir leur stage

- 5 stages en 2017 pour+ 100 personnes accueillies {52 stages depuis 2004 pour 965 personnes).
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0 Perspectives :

- 5 stages sont programmés en 2018 en accord avec le tribunal de Moulins

ii. Piste d'éducation et de prévention routière

O Historique : Compétence transférée à Moulins Communauté en 2010

6 Objectifs:

- Le pôle sécurité routière regroupe les activités suivantes:

- Une piste d'éducation routière recréant l'essentiel des situations de déplacement (piéton,

vélo ... )

- Des locaux pour assurer des temps d'information et des formations théoriques en direction

de divers publics qui regroupent un agent de Moulins Communauté en charge de l'animation et

l'association départementale de Prévention Routière.

@ Résultats :

- L'ensemble des écoles des 3 communes (Moulins, Yzeure, Avermes) ont fréquenté le pôle

d'éducation et de prévention routière au cours de cette année scolaire (niveaux CE2, CMl et CM2), à

raison de 3 séancespar classessoit un total de

4 073 enfants (+ 100 par rapport à 2016).

- De nombreuses structures de notre territoire ont sollicité le pôle pour une intervention

personnalisée (IME, Centre de loisirs, Ecole de Montbeugny et Dornes... ). Au total, ce sont 1 680

personnes accueillies (+ 150 par rapport à 2016).

- Le Sécuriday, cette journée ambitionnait d'allier la diffusion d'informations par des professionnels

de divers secteurs (CSAPA, Pompiers, Gendarmerie Nationale, Police Nationale, MACIF... ) et la

découverte de ce nouvel espacepublic en proposant des activités ludiques aux participants. Au total,

450 personnes ont participé

- « Tous en selle », ouverture les mercredi après-midi de la piste aux enfants (2-6 ans) accompagnés

de leurs parents pour l'apprentissage du vélo en toute sécurité (prèt de vélo possible... ). Action

débutée en novembre 2014 avec un très bon accueil des familles (447 enfants accompagné de 480

parents, grands-parents, assistantes maternelles ... )

Ø Perspectives :

- Poursuivre notre partenariat étroit avec l'Education nationale

- Développer des cours pour adultes et les projets des structures extérieurs

- Renouveler le Sécuryday et une autre manifestation « grand public »
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iii. City Bike

O Historique : initié par la Régiede Quartier et Moulins Communauté en 2009

@ Objectifs :

- allier sport, citoyenneté et civisme. Cette journée permet aux habitants notamment des quartiers

de (re)découvrir et de façon ludique les institutions présentes, les lieux culturels, de formation ...

- course d'orientation à vélo permettant de parcourir les différents quartiers de la ville, monuments

institutionnels et culturels où des épreuves sportives et de culturelles sont associées

@ Fonctionnement :

- 12 activités pour 10 lieux à découvrir

- des équipes familiales de 3/4 personnes avec aucun esprit de compétition (pas de classement)

Ø Résultats :

- 7ème édition qui a regroupé+ 560 participants et 50 bénévoles sur 1 journée

- très grande satisfaction des participants

0 Perspectives :

- Renouvellement du city bike en octobre 2018

E. Passeurs d'images

O Historique : dispositif national, décliné par Moulins Communauté depuis 2008

f}Objectifs

- favoriser les pratiques cinématographiques et l'éducation à l'image de ceux qui n'y ont pas accès.

@ Résultats

- 3 séances en plein air gratuites, conviviales et familiales dans les quartiers (Champmilan Le Plessis

et Chambonnage)+ CNCS + piste d'éducation routière pour 500 personnes environ

- réalisation d'un court métrage : Un atelier a eu lieu 1 semaine en juillet et a regroupé 7 adolescents.

Le court métrage a été projeté lors de séancesen plein air et à Cap cinéma.
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- distribution de contremarques : chèques de réduction d' 1€50 à valoir sur le tarif réduit du cinéma

tous lesjours, à toutes les séances.Ces chèquessont réservésaux Jeunesde moins de 25 anset sont

valables du 1er juillet au 31 août dans l'ensemble des cinémas participant à l'opération en région

Auvergne. Environ 1000 contremarques ont été distribuées.

- 1 séance spéciale à Capcinéma, en partenariat avecCiné Bocage, 400 personnes présentes ont pu

bénéficier de l'interventionde la présenceet des échangesavec le réalisateur du film

O Perspectives :

- Renouvellement des4 volets de l'opération nationale de Passeursd'images pour un coût identique

F. Programme de Réussite Educative {CIAS)

O Historique : Le P.R.E. repose sur une approche globale des problèmes d'un enfant (2-16 ans), repérés

dans le cadre scolaire et extra-scolaire par une équipe composée de professionnels de différents champs.

La construction de parcours individualisés d'accompagnement social et éducatif pour les enfants (2-16

ans), avec leur famille, vise à surmonter ou atténuer les divers obstacles qui s'opposent à la réussite

éducative ou scolaire du jeune concerné.

6 Objectifs :

- L'individualisation de la prise en charge

- La prévention de l'absentéisme et du décrochage scolaire

- la prise en charge des élèves temporairement exclus

- le soutien à la parentalité

C) Fonctionnement :

- Etude en Equipe pluridisciplinaire de Réussite Educative des situations prescrites par les

professionnels « de terrain » (assistantes sociales, éducateurs, animateurs, enseignants... ) avec

une analyse partagée de la situation et une réponse rapide

- Actions de parentalité (lutte contre les accidents domestiques, addiction au téléphone

portable ... )

- Actions de formation à destination des professionnels

O Résultats:

Suivis individualisés : 100%
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• Nombre de saisines: + de 100

• Nombre de suivis individualisés en cours : 110

Domaines concernés par ordre de priorité :

• SCOLAIRE/DECROCHAGE SCOLAIRE

• SPORT

• CULTUREL

• SOCIAL

• EDUCATIF

• SOUTIEN PARENTALITE

G. L'accueil des gens du voyage

Les communautés de communes et communautés d'agglomération ont vu leurs compétences obligatoires

et optionnelles étendues. Parmi ces compétences nouvelles ou renforcées, le bloc des compétences

obligatoires inclut l'aménagement, l'entretien et la gestion des aires d'accueil desgensdu voyage.

Ce transfert rendu obligatoire par la loi NOTRE emporte transfert de l'ensemble des moyens, droits et

obligations liés aux aires d'accueil communales préexistantes à l'EPCI qui vient en substitution des

communes membres (mise à disposition voire cession des biens, reprise des emprunts éventuels,

personnel, poursuite des contrats en cours ... ).

Les aires d'accueil des gens du voyage situées sur la commune de Moulins et sur la commune d'Yzeure

sont donc maintenant gérées par Moulins Communauté. Suite aux délibérations communautaires du 29

septembre 2017, Moulins Communauté a signé avec l'Etat une convention d'aide à la gestion de l'aire

d'accueil de Moulins et une à la gestion de l'aire d'accueil d'Yzeure.

L'aire d'accueil des gensdu voyage de Moulins est ouverte depuis le lundi 21 octobre 2013 et propose 30

places. L'aire d'accueil d'Yzeure propose 20 placesde caravane.

VII. Stratégie de ruralité

Suite à la mise en œuvre du nouveau Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI) au

1er janvier 2017, la partie rurale du territoire communautaire, déjà dominante, a été encore plus étendue.

Aussi, les élus communautaires ont choisi d'élaborer un nouveau projet de territoire, tenant compte de

ce nouveau périmètre, dédié au développement de ce territoire rural. En effet, face à la concurrence des
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métropoles urbaines, la vocation des nouvelles Communautés d' Agglomération est de trouver et de

proposer des solutions pour renforcer l'attractivité des zones rurales.

Cette stratégie a vocation à mettre en œuvre deux axes principaux, avec pour objectif de maintenir les

populations et accueillir de nouveaux arrivants:

un maillage du territoire avec des projets structurants permettant de maintenir les services;

des projets plus« micro» nécessairesà la vie quotidienne des populations descommunes rurales.

Pour répondre à ce challenge, Moulins Communauté a pour ambition de structurer sa stratégie de rura lité

et de mettre en cohérence différents outils de mise en œuvre :

Mise en place d'un fonds de concours communautaire destiné à accompagner les Communes

rurales dans leurs projets. En 2017, 30 communes ont été accompagnés pour un montant total

d'investissement de près de 4 millions d'euros et un montant total d'aides de 322 697,72 euros.

Politiques contractuelles:

o Contrat de ruralité: contrat cadre signé le 28 juillet 2017 pour trois ans (2017-2020) avec

le Département et l'Etat pour financer les projets ayant un impact en territoire rural. La

convention financière annuelle a permis d'apporter un financement pour 15 Communes

de près de 2,5 millions d'euros dont 559 315 euros de FSIL « contrat de ruralité » (les

autres financements étant les financements classiquesde l'Etat).

o Les autres politiques contractuelles (CPER, Ambition Région,Contrat de territoire Allier,

etc.) négociées et/ou amendées en 2017 ont permis d'harmoniser les financements avec

la stratégie communautaire orientée vers la ruralité, en complément des politiques

urbaines de la Communauté d'agglomération.

o Programme Leader: Moulins Communauté est structure porteuse du GAL depuis le L"

janvier 2017. Cela signifie qu'elle met en œuvre le programme européen de

développement rural, Leader, pour le compte de ses trois EPCI constitutifs : Moulins

Communauté elle-même, la Communauté de Communes du Bocage Bourbonnais et la

Communauté de Communes Entr'Allier Besbre et Loire (seule une partie de ses

communes se trouve sur le périmètre du GAL). Ce territoire représente 85 communes.

Les Communes et autres porteurs de projets du territoire sont accompagnés pour le

montage de leurs dossiers de subventions européennes. Une enveloppe de 3.8 millions

d'euros de fonds européens sont dédiés ce programme.

A ce jour 48 dossiersont été déposés pour un coût total éligible prévisionnel de 6,2 M€

et un total LEADER estimé à 2,5 M€ (dont 22 dossiers programmés).

En parallèle, un « audit des services à la population en zone rurale» a été mené sur l'année 2017 par un

cabinet d'études. Plusieurs services considérés comme nécessaires pour vivre en zone rurale ont été

ciblés : servicesde santé, servicesmarchand de proximité, servicespublics, servicesà la famille (enfance)

et aux personnes âgées ou dépendantes, etc. Le but était de détecter les carences et les besoins, en
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termes de services aux populations, sur la partie rurale du territoire. Le cabinet a réalisé un diagnostic des

services présents, identifié les « pôles relais» de services en milieu rural (Lurcy-Lévis, Dornes, Souvigny

Chevagnes et Neuilly le Réal) à conforter, puis a analysé les besoinsde la population rurale.

La prochaine étape portera sur l'adhésion des élus communautaires à l'identification des pôles relais et à

la définition du plan d'action en cohérence avec le dispositif de l'Etat, du Département et de la Région.

Cette stratégie tient compte du SchémaDépartemental d'Amélioration de I'Accessibilité des Servicesau

Public piloté conjointement par le Département et la Préfecture de I'Allier et pour lequel Moulins

Communauté a été concertée. La stratégie concrétise et adapte ce schéma sur le territoire

communautaire.
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PARTIE 7. LES INVESTISSEMENTS 2018

BUDGET PRINCIPAL

Les reports 2017 du budget principal s'élèvent à la somme de 5 334 095 €.

Ils comprennent, entre autres, des reports sur les opérations suivantes :

Logipare (reversement à Moulins Habitat de diverses subventions perçues) : 1 933 780 €

Aménagement des berges, acquisition locaux ex-DDT: 493 000 €

Aménagement tuilerie de Bomplein : 307 495 €

Etudeset travaux centre aqualudique : 295 442 €

Subvention d'équipement à verser à l'hippodrome de Moulins: 230 000 €

Réalisation d'une salle multi générationnelle à Lusigny: 181 019 €

Subvention d'équipement à verser à l'association l'Envol : 45 000 €
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Détail des opérations prévues en 2018 :

OPERATIONS
Prévisions 2018 (hors reports)

Dépenses Subventions

2ème pont 200000

Aménagement des berges de l'Allier 1590000

Consolidation des digues 200000

Amélioration Ovives 500000

Aides aux logements 587 331

SCOT 104960

Programme local de l'habitat 60000

Elaboration stratégie touristique 26000

Mise en oeuvre stratégie touristique 350000

Acquisition locaux communautaire 95000 50000
Extension des locaux communautaires,

244400réhabilitation des locaux

Deuxième tranche complexe de la raquette 1052175 852447

Réalisation d'un skate park 300000 175000

Projets structurants communes rurales 210000

Réserve naturelle Val d'Allier 72000 40000
De-.eloppement des mobilités durable en cœur

140000 120000d'agglo : achat de vélos

Maison de santé pluriprofessionnelle d'Avermes 107600
Structure d'acceuil pour personnes agées

45047handicapées (envol)

Salle multi générationnelle Lusigny 25000

Aménagements école de musique 150000

Stratégie de ruralité 27456

TOTAL INVESTISSEMENTS DE CROISSANCE 6 086 969 1237 447

Prévisions 2018
OPERATIONS (hors reports)

Dépenses
Maintien école de Musique 17 000
Maintien médiathèque 102 450
Maintien aires d'accueil des gens du voyage 15 000
Maintien divers bâtiments 94 000
Maintien équipements sportifs {Ovive, stade

123 500d'athlétisme, salle raquette)
Maintien divers (informatique, marchés publics,

661 385achats divers... )
Soutien à !'ESPE 42 000
Soutien manifestation chiens courants 15 000

TOTAL INVESTISSEMENTS DE MAINTIEN 1070335
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